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Editorial
Chers lectrices, chers lecteurs,

Le 3 mai 2005 a eu lieu
l'Assemblée Générale de I'ANCE à Wal-
ferdange. Après avoir assuré la prési-
dence depuis plus de 20 ans, jesuis heu-
reux d'avoir trouvé non seulement un suc-
cesseur compétent, mais toute une équipe
nouvelle qui- je l'espère - donnera des
impulsions nouvelles aux activités de notre
association. Vous trouverez un compte-
rendu del'AG en finde ce bulletin.

Le « dossier » de ce numéro est
consacré au thème de l'exclusion so-
ciale des familles en Europe. Du 24 au
26 mars 2000 avait lieu à Luxembourg la
première d'une série de conféren-
ces/séminaires sur ce thème. J'y partici-
pais en tant que représentant de trois or-
ganisations internationales Suvrant dans
le domaine de l'enfance, à savoirEuronet,
EFCW (quia disparu en 2003) et la FICE.
Du côté luxembourgeois, I'ASTIet laLigue
Médico-Sociale étaient également repré-
sentés. Dans la suite, trois autres ren-
contres eurent lieu à Lisbonne, Potsdam
et Munich. Le projet a été réalisé par le
Bureau de coordination des affaires fami-
liales nationales et internationales alle-
mand (Courbierstrade 12, D - 10787
BERLIN) sous la direction d'Elisabeth
Hoffmann qui a également rédigé le rap-
port final.

Ce rapport constitue la première
partie de notre dossier suivi de
l'intervention que j'avais faite à Luxem-
bourgsur le thème « Globalisation et ex-
clusion sociale - quelles perspectives
pour les jeunes en Europe ». Je suis inter-
venu une deuxième fois à Lisbonne en
présentant le texte « Aider les familles à
développer leurs compétences » qui
constitue le troisième texte de ce dossier.

La situation des familles en risque
d'exclusion ou de marginalisation ne
s'améliore pas. Ces textes sont donc tou-
jours actuels d'autant plus que le gouver-
nement luxembourgeois a décidé
d'organiser sous la « présidence » une

conférence internationale sur le processus
de l'lnclusion Sociale dans l'Union Euro-
péenne où seront discutés des stratégies
pour faire avancer leprocessus d'inclusion
sociale. J'ai survolé le volumineux docu-
ment de base élaboré pour la conférence
et j'ai cru comprendre qu'il s'agira de re-
voir la politique sociale européenne,
d'analyser les données statistiques exis-
tantes et de les compléter par des infor-
mations supplémentaires par des indica-
teurs de pauvreté quine sont pas liés aux
notions traditionnelles de « ménage »,
« revenu » etc. Ce qui me semble impor-
tant, c'est que la pauvreté sera analysée
aussi à partir d'une perspective de
l'enfant. Les conclusions (recommanda-
tions) me semblent assez techniques et
dans l'ensemble, l'analyse politique des
mécanismes de marginalisation est très
conventionnelle, pour ne pas employer un
terme plus péjoratif. Comme c'était le cas
ily a cinq ans, je représente Euronet lors
de cette conférence.

Une affaire qui fera couler beau-
coup d'encre dans les mois à venir est
l'avant-projet de loirelative à la protec-
tion sociale des enfants, qui a été pré-
senté par le Ministère de la Famille le 24
mai lors d'une discussion « informelle »
avec des représentants du secteur socio-
éducatif. Ce projet de loi touche à des
« vaches sacrées » du fonctionnement du
secteur et a pour le moment le seulmérite
d'avoir lancé une discussion plus que né-
cessaire sur les finalités de notre système
d'aide à l'enfance.

Robert Soisson
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« Lafamille enEurope:unpotentiel d'intégration contre l'exclusionsociale. »

Extraits des manifestations organisées dans
le cadre du projet:

« Les familles éclatent pour des raisons de
détresse matérielle et à la suite des problèmes
psychologiquesquienrésultent. »
SofiaCastro Pereira,Portugal1

« L'exclusion sociale des personnes souffrant
d'un handicap mental augmente dans une
proportion alarmante.Iln'est pas rare qu'une
mère ayant accouché d'un enfant handicapé
mental se voie reprochée lors de son séjour à
la Maternité d'avoir mis au monde son
enfant ». GerlindeEngelmann,Allemagne2

«Les familles, et en particulier les familles
comprenant plusieurs enfants, ressentent très
souvent leur vie comme une véritable «lutte
pour la survie » menée jour après jour dans
des conditions sociales et économiques
difficiles. »
Esko Ahonen,Finlande3

Extraits de l'appel d'offres du projetde la
Commission européenne :

«Le traité d'Amsterdam (article 136, 137)
prévoit que l'Union européenne est tenue de
prendre des mesures visant à promouvoir la
collaboration entre les pays membres dans
laluttecontre l'exclusion(...). »

« Les bases de ces mesures sont les
suivantes » :

- Amélioration duniveau des
connaissances

- Développement des échanges au
niveau des informations et des
processus ayant fait lapreuve de
leur efficacité

- Promotion depremières mesures
innovantes

- Evaluation des expériences

3

«En tant que mère d'une famille
exceptionnellementnombreuse, jen'ai trouvé
auprès
d'aucun des organismes auxquels je me suis
adressée pour obtenir des aides pour
l'éducation de mes enfants le moindre respect
pourmoioupourmon travail. »
IngeWendt, Allemagne4

1SofiaCastroPereira, ANJAF (Lisbonne)
2 GerlindeEngelmann, BundesvereinigungLebenshilfe fîirMenschenmit geistiger Behindenmg (Berlin)
conférence deMunichdu10.03.2001

3Esko Ahonen, Vastô'liitto, TheFamily Fédération ofFinland(Helsinki)
séminaire de Potsdam du21.10.2000

4Inge Wendt,ATD quartmonde (Munich).Rapport d'expériences etbrefexposé lorsde la conférence deMunich
du10.03.2001:« Die gesellschaftliche Wertschâtzung vonEltemarbeit »
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Objectif du projet : « Coopération des états membres» (appel d'offres du projet de la
Commissionde VUE)

Introduction

Des représentantes originaires de 17 états européens ont réalisé (de janvier2000 à juillet2001)
un travail de collaboration dans le cadre duprojet « Family Watch ». Lapluriperspectivité et la
pluridimensionnalité de ceprojet se sont pas seulement nées des échanges d'expérience et de la
coopération transnationale mais également de la rencontre entre les différentes orientations
issues de la pratique, la science et la gestion et des médias. Le projet réunissait à la fois des
représentants d'organisations (organismes gouvernementaux et indépendants) spécialisées dans
les questions relatives aux enfants, aux adolescents, aux familles et des institutions de travail
social et uncertain nombre de disciplines différentes telles que la sociologie, la pédagogie, la
pédagogie interculturelle,lapsychologie et lapsychiatrie,également représentées ;lapresse et la
TV, l'administration régionale et nationale et le département «Famille» du Conseil européen
étaient eux aussi présents. Nous sommes par ailleurs parvenus à impliquer de plus en plus
intensivement dansnos différentes manifestations les familles victimes d'exclusion:
la poursuite du développement de méthodes de participation des personnes concernées à la
conception et à l'évaluation de solutions aux problèmes existants constitue une tâche d'avenir
d'importancefondamentale. Des premières expériences pratiques ontpermis de démontrer que la
participationactive durable des parents constituaitle meilleurmoyende répondre efficacement et
demanière adaptée auxbesoins existants dans le cadre de lapromotiondes capacités intégratives
des familles.

Les pays ayant participé au projet en tant que partenaires ont été les suivants:le Portugal
(Associaçâo Nacional de Jovens para a Acçâo Familiar, ANJAF), l'Autriche (Katholischer
Familienverband Ôsterreichs, KFÔ) et l'Allemagne (Bureau de coordination des questions
familiales nationales et internationales-bureau directeur de réalisation duprojet).

Le projet a débuté par une conférence d'initiation sur le thème « L'exclusion sociale des
familles^ objet du dialogue entre les différentes institutions de l'Union européenne et les
personnes victimes de cette exclusion.» (Luxembourg,du24au26mars2000).
Cette conférence avait pour objectif de désigner, dans le cadre d'un échange international de
connaissances et d'expérience, uncertainnombre de points essentiels concernant le thème de la
famille confrontée à l'exclusion sociale. Les expériences réalisées dans le cadre du travail
pratique effectué par uncertainnombre d'organisations et d'institutions accomplissantun travail
avec les familles ont constitué une base essentielle, car iln'était à ce stade-là pas possible de
trouver une définition universellement reconnue ou empiriquement fondée du concept
d'« exclusionsociale ».
Dansle cadre duprocessus de discussionde fond sur ladéfinition concrète de l'exclusionsociale
des familles et sur les conséquences possibles de cette exclusion sur les différents membres de la
famille, leproblème a été exposé sous l'angledes perspectives scientifiqueset administratives.
Lacollaboration entre les différents experts moteurs du domainepratique et les domaines
science et recherche, quiont traité lesprincipauxpointsfortsmentionnés selon des méthodes
empiriques, a constitué labase de l'ensemble du travaildeprojet.
Cette étroite coopération, qui a constitué labase de l'ensemble du travail réalisé dans le cadre du
projet, a apporté la preuve de sonefficacité et de samodernité.

4
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Les résultats de la conférence initiale duLuxembourgont été déterminants pour la structuration
thématique des deux séminaires de formation du projet intitulé : « L'exclusion sociale des
familles :undéfi pour les organisations travaillant sur les questions familiales » (Lisbonne,du20
au24 juin2000;Potsdam, du 16 au22 octobre 2000).Les séminaires organisés s'adressaient en
premier lieuaux représentantes des différentes organisations familiales européennes.
Le questionnementdebase était le suivant : Quelles sont les mesures concrètes indispensableset
réalisables enmatière de prévention et de réduction de l'exclusionsociale des familles ? Existe-t-
il déjà, sous forme de « good practice », des méthodes éprouvées et adaptées aux besoins
existants dont les principespourraient être appliqués parun groupeimportantdepersonnes ?

Laconférence d'évaluation qui s'est tenue àMunich (du09 au 10mars2001) sur le thème « Les
familles en Europe:un potentiel intégratif contre l'exclusionsociale » apermis enmême temps
de résumer et de développer, sur la base de différents points importants judicieusement
sélectionnés, les connaissances acquises dans le cadre du travail sur le projet.

En annexe du projet ont été publiées différentes Factsheets et Newsletters destinées à rendre
accessibles aux organisations familiales des états européens les informations de fond sur les
domaines thématiques traités (par ex. les méthodes de soutiendu �Parenting").

Les personnes qui participèrent au travail sur le projet eurent l'occasion de découvrir une
<dsurope des citoyens/citoyennes» dont les préoccupations portaient sur autre chose que sur la
publicationd'ordonnances oude directives d'ordre économique. Les personnes présentes étaient
réunies pour essayer, par-delà les frontières, de travailler ensemble à résoudre les problèmes
existants, partager leurs connaissances, leur expérience, leurs idées et mettre en commun leur
motivation etleur solidarité.

En dépit du peu de temps et du peu de personnel disponible,ila tout de même pu se dégager
l'idée que l'échange d'informations constituait un élément clé dans la lutte contre l'exclusion
sociale. Exploiter ce potentielet le mettreau service des familles se trouvant dans des situations
d'exclusion représente une tâche décisive pour l'avenir pour toutes les personnes décidées à
s'engager demanière efficace et pragmatique dans lesoutienaux familles.

IFamilles et exclusion sociale

Les échanges d'informations transnationales ont permis de mettre clairement en évidence le fait
que l'inégalité sociale constituait certes pour les citoyen(ne)sdenotre tempsun thème existentiel
important mais que ce thème n'en demeurait pas moins très largement tabou dans le cadre des
discussions publiques.Il existe une manière typiquede traiter ce thème et qui consiste à dire en
substance : on constate (chiffres à l'appui) qu'il existe dans la société européenne un certain
nombre d'inégalités sociales auniveau des revenus, mais nous manquons d'études permettant de
comprendre comment ces inégalités se répercutent concrètement sur la famille, cette dernière
constituantaucSur de lasociété « laplus petite des démocraties ». 5

Les rapports réalisés par des organisations d'Suvres sociales sur le thème de la situation critique
des familles (les indicateurs en étant par exemple la courbe rapidement ascendante dunombre

5 Ce sloggande l'Année internationalede la famille(1994)n'estque très peupris en compte dans ladiscussion
publique. Bien que lafamille constituelelieuoùse déroulent les événements lesplus privés de lavie, l'influence
décisive qu'elle exerce sur le climat démocratique d'unpays ou d'unecommunauté n'est cependantpas reconnue.
Comment lesparentspeuvent-ils donner l'exemple à leursenfants enmatière d'application descomportements
démocratiques debase-tels quepar exemple la loyauté oulasolidarité -lorsqu'ilsassistentprécisément au
quotidien, danslasociété oùilsvivent, àdes comportements contrairesàla loyauté et àla solidarité ?

5
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des divorces, qui atteint les 40%, la tendance toujours plus forte à la violence au sein des
familles, le nombre des grossesses parmi les adolescentes, les énormes problèmes que l'on
constate en matière de santé, les comportements provocants enregistrés chez les enfants et chez
les adolescents et l'appauvrissementmatériel des familles de plusieurs enfants) mettent le doigt
sur l'urgencequ'ilyaà thématiser lesprocessus d'exclusion sociale, et tout particulièrement en
ce qui concerne les familles. On ne retrouve pas seulement au centre des préoccupations les
groupes dits « à risque » (les familles nombreuses, les familles émigrées, les familles
monoparentales ou les familles comprenant un membrehandicapé) mais également les familles
de type dit « standard».

Essayons à présent de résumer les principales raisons qui illustrent de manière "exemplaire
l'importance existentielle du thème de l'exclusion sociale des familles.

1.La forced'intégration des familles

Toutes les études empiriques réalisées sont unanimes à confirmer le fait suivant : la famille
dispose d'une manière générale d'un énorme potentiel d'énergie qui peut luipermettre de
protéger et depréserver lespersonnes contre lesprocessus d'exclusion.

L'on trouve dans une nouvelle étude britannique un certain nombre d'exemples de cette force
d'intégration. Cette étude montrepar exemple que les sommes d'argentdépensées par lesparents
pour leurs enfants n'ont pratiquement aucunrapport avec les revenus dontdispose la famille.Les
parents donnent en règle générale lapriorité aux dépenses destinées à leurs enfants et renoncent
pour eux-mêmes à satisfaire des besoins aussi élémentaires qu'une bonne alimentation, des
vêtements neufs ou des activités de loisir.7 L'étude permet de constater qu'il faut vraiment que
les parents vivent dans des conditions d'indigence absolument extrêmes pour ne pas parvenir à
protéger leurs enfantsdumanquede bien-être matériel.
Les expériences pratiques et les études menées dans le domaine de la psychologie des enfants et
des adolescents vont dans la même direction, à savoir que « La grande majorité des parents
assume, même dans les pires situations de crise-pauvreté, maladie, chômage ou handicap de
santé -la responsabilité de leurs enfants ». 8

La structure très tendue- faite àla fois de fragilité et de fortpotentiel intégratif - qui caractérise
la famille constitue une incitation pratiquement indépassable à réunir l'ensemble des forces
socialement pertinentespour le soutien des familles. Les exemplesréussis de soutien familial qui
nous viennent de France et des pays de l'Europe du Nord démontrent qu'un soutien d'ordre
purement financierne suffitpas àempêcher l'exclusionsociale.
L'exclusion sociale est essentiellement générée par un état d'esprit fondamentalement marqué
par le manque d'espoir et de perspective et qui est souvent transmis d'une génération à l'autre.
Des études empiriques et l'expérience quotidienne permettent de constater que c'est par un
soutienindividuel adapté des parents qu'ona lesmeilleures chances deprotéger ces derniers et le
potentiel d'intégration quiest le leur du risque d'exclusion sociale. Ce soutien est d'autant plus
efficace qu'il est précoce, le meilleur cas de figure souhaitable étant qu'il intervienne avant
même lanaissance de l'enfant et après cette naissance au plus tard. Cette interventionconstitue

6

6 PieterKalle: ,JFamilies today-Fromcomerstone tocomered"
exposé tenulors duséminaire de Potsdamle17.10.2000

7 SueMiddleton:"The Cost ofBringingUp Children:Lessons fromResearch"
exposé tenulors duséminaire dePotsdam le17.10.2000

8MasudHoghughi: «Social Exclusion andParenting"
exposé tenulors duséminaire dePotsdamdu17.10.2000
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lameilleure manière d'éviter la transmission intergénérationnelle de chances de développement
détériorées. 9

2.L'impact de l'exclusion sociale sur les familles

a.Dela perspective des gouvernements nationaux

« L'exclusion sociale intervient lorsque la détresse matérielle empêche- entièrement ou en
partie-laparticipationàla vie sociale. »
SegismundoPinto,Portugal10

«La difficulté à concevoir une structure permettant de concilier activité professionnelle
rémunérée et vie de famille constitue un important facteur d'exclusion. Une structuration du
monde du travail bienadaptée àla vie de famille contribue pour une part importante àlutter
contre l'exclusion.»
Irène Slama, Autrichen

«L'exclusion sociale est étroitement liée au chômage, qui enclenche la spirale infernale
isolement-dépression-désespoir-difficultés d'intégration professionnelle.»
Illka Oksala, Finlande n

«L'exclusion sociale revêtune dimension qui va au-delàdelapauvreté matérielle en ce sens
que les familles qui en sont victimes se trouvent frappées d'exclusion en raison de
l'insuffisance, au sein de la société, d'une culture de l'enfance et de la parentalité; une
exclusion qui se traduit par exemple par une absence de valorisation et d'égards envers ces
familles. »
MichelNeyens, Luxembourg13

« II est difficile de formuler une définition indiscutable du concept d'exclusion sociale des
familles,mais on trouve au cSur duproblème lapauvreté matérielle, le chômage,une faible
qualificationprofessionnelle,ladélinquance et unenvironnement d'habitat déprimant. »
Virginia Burton, Grande-Bretagne14

b.Laperspective de la recherche et de lascience

Définition du terme

Initialement formulé en France, le concept d'» exclusion» s'est depuis les années 80 répandu
dans les différents milieux européens de la recherche. On considérait en règle générale qu'il
existeunrapport étroit entre exclusion,pauvreté matérielle et chômage.15

7

9MasudHoghughi:cf. annotation8
SegismundoPinto:„SozialeAusgrenzungvonFamilienals Gegenstand vonRegierungspolitik -
Reprâsentantinnen undReprasentauten nationalerRegierungenberichten"
exposé tenulors de la conférence deMunichdu 10.03.2001

11Irène Slama:cf.annotation14
exposé tenulors de laconférence deMunichdu10.03.2001

12IllkaOksala: cf.annotation14
exposé tenulors de la conférence deMunichdu10.03.2001

13 MichelNeyens :cf. annotation14
exposé tenulors de laconférence deMunichdu10.03.2001

14 VirginiaBurton :exposé tenu lors de laconférence deMunichdu09.03.2001
Lonica Vanclay:�Prinzipien zurUntersriltzungvonKindernundJugendlichen", Workshop
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La Communauté européenne, qui a, en 1989, intégré ce concept à son vocabulaire officiel, a
depuis cette date mis enplace un certain nombre de programmes regroupés sous le mot d'ordre
« Combat contre l'exclusion sociale ».
Les termes de pauvreté et d'exclusion sociale sont, à ce jour, pratiquement utilisés comme
synonymes dans la plupart des discussions, sans que le concept ait jamais fait l'objet d'une
définition claire. Aucune méthode d'observation superficielle ou unidimensionnelle n'a encore
permis de cerner exactement l'importance existentielle duphénomène de l'exclusionsociale.

La définition de travail du concept d'exclusion sociale, qui constitue la base du travail réalisé
dans le cadre de ce projet, se caractérise par le fait que l'exclusion sociale d'individus et de
groupes dépasse la définition étroite de la pauvreté, considérée comme absence de biens
matériels, et revêt résolument lesens d'isolement social.16

Un tel isolement, quipeut exister à des degrés divers, se manifeste par exemple par l'absencede
liens tant sur le plan social que familial, l'absence d'appartenance à une association ou àune
amicale locale et par l'incapacité pour les personnes concernées à revendiquer une prestation
dont ellessont habilitées à bénéficier.
(Cette définition correspond également à la conceptionde �social exclusion" duprojet �Human
Dignityand Social Exclusion"duConseil européen. 17)

Ladéfinition de travail formulée dans le cadre duprojet s'est avérée au cours de lapériode de
réalisation de ceprojet être unebase solide àpartir de laquelleilest possible de cerner de façon
précise et de développer le concept d' « exclusion sociale des familles».
- Nouveaux critères d'évaluation de l'exclusion sociale dans ,J?overty and Social Exclusion
Survev"

Dans le cadre d'une étude britanniquemenée à large échelle et qui demeure à ce jourunique en
Europe tant sur le planméthodique que thématique, a été pour la première fois mis enplace un
certain nombre de critères pouvant permettre de mesurer l'exclusion sociale. Les résultats
obtenus relatifs à la thématique du projet ont conditionné un progrès décisif qui constitue
également unebonnebase de départ pour le travailpratique avec les familles.18

Les méthodes utilisées et les résultats obtenus dans de cadre de cette étude se sont révélés à un
même degré significatifs pour le travailpratique avec les familles effectué surplace, ainsi que
pour les disciplines de recherche telles que par ex. la sociologie et la pédagogie ou pour
Yorganisation de lapolitique.

8

15 Wochenbericht :«Exclusion" inder Armutsforschungundder Systemtheorie,no. 26,p.117-125, Gôttingen1998
16InternationalInstitute forLabourStudies: �Social exclusionandanti-poverty stratégies".

Researchproject on the patterns and causes ofsocial exclusionand the designofpolicies topromote intégration,
Genève 1998
(cf.également Newsletter Watch"no. 1)

17"SocialExclusion andHumanDignityinEurope"
Backgroundreport for theproposed initiativeby theCouncilofEurope;
KatherineDuffy, Strasbourg1995

18 Cf. SueMiddleton:annotation 7
�Poverty and SocialExclusion SurveyofBritain" (étude PSE)
D.Gordon,L. Adelmann,J.Bradshaw,R.Levitas, S. Middleton,C. Pantazis,S.Payne,P.Townsend,
J.Williams,York 2000
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«L'exclusion sociale» est ici définie comme l'une des trois dimensions différentes de
défavorisation sociale. Ils'avère que les trois dimensions suivantes

Faiblesse des revenus
Déficit de soins matériels
Exclusionsociale

bien que liées, nesont enaucuncas synonymes.19

On entendpar exclusion sociale « un manque d'accès aux relations et aux activités sociales qui
est susceptibled'entraînerune détérioration considérable de laqualité de vie.

Quel est le rapport entre précarité matérielle et exclusionsociale ?

Des études réalisées permettent de constater que certaines familles peuvent se trouver dans un
état de détresse matérielle totale sans pour autant être victimes d'exclusion sociale. Celapeut par
exemple être le cas lorsque ces familles résident dans unpays,une région ou unenvironnement
local où règne un sens communautaire très développé, renforcé par des réseaux sociaux
composés d'amis oude relations familiales.

Commentressent-on concrètement l'exclusionsociale ?

L'étude PSE procède à un examen séparé des enfants et des parents. Cette manière de procéder
est motivée par le fait que les enfants doivent être analysés à lalumière des besoins spécifiques
de leur âge et des situations de vie qui sont les leurs et non « vus à travers les lunettes de leurs
parents».

Perspective de l'enfant:

En ce quiconcerne les enfants, sont définis trois domaines clés àl'intérieur desquels ilspeuvent
faire l'expérience de l'exclusionsociale :
II est tout d'abord démontré que les enfants victimes d'exclusion bénéficient d'un accès
considérablement limité aux prestations locales, telles que par ex. le soutien scolaire, les
garderies, les structures de jeusécurisées deproximité ou les groupes de jeu.

9

19 SueMiddleton:cf. annotation 7
SueMiddletonprésente dans son exposé les toutnouveaux critères de mesure de lapauvreté qui ont été développés
dans lecadre del'étude PSE. Ces critères permettent derefléter l'ampleur duproblème sousune forme àlafoisplus
différenciée etplus concrète que lecritère traditionnellement invoqué del'importance desrevenus. Ce dernierpoint
etlaparticipation des familles concernées àlaréalisation de l'étude permettent de fairedutravail derechercheune
base valable pour l'ensemble des domaines -politique, monde dutravail, institutions familiales- quise sont fixé
comme objectifl'étude des familles. Afin derepousser d'emblée l'habituelamalgame quiest fait entre« pauvreté »
et« faiblessedesrevenus », l'étude s'emploie àmettre l'accent sur le conceptde« déficit de soins matériels ». Le
« déficit de soinsmatériels » estmesuré en fonction de l'absence d'un certainnombre « d'éléments dont lanécessité
vitale estsocialementreconnue ». L'étude s'appuie, pour lamise enplace de critères demesure concrets enmatière
de déficit de soinsmatériels, suruntrès grandnombre desondages effectués sur les familles, etcela permet aux
famillesconcernées departiciper directement etdemanière déterminante àl'étude derechercheréalisée.
Exemplesextraits d'uneliste des objets d'usage quotidienconsidérés par les parents commeindispensables :
dans larubrique « Produits alimentaires » :des fruits oudes légumes fraisaumoinsune foispar jour;dans la
rubrique« Vêtements » :une paire de chaussures neuves confortables,un imperméable chaud;dans larubrique
« Participation et activités » :pouvoir aller àlapiscineaumoinsune fois parmois oupouvoir inviterunamià
manger aumoins deux foisparmois. L'étude permetde constater que18,4% des enfants nepeuventpas se
permettre aumoins deux des objets cités par leursparents comme étant indispensables et entrent de ce fait dans la
catégorie despersonnes victimes dedéficit de soins matériels.
20 SueMiddleton:cf.annotation 7
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Ces enfants sont par ailleurs fréquemment exclus des relationssociales, en ce sens qu'ils n'ont
que peu ou pas du tout l'occasion de pratiquerunhobbyet departiciper à des voyages scolaires
ouàdes fêtes.

Troisième critère : Vexclusion à l'école se manifeste par le fait que ces enfants se trouvent plus
souvent que la moyenne confrontés (en tant qu'auteur et/ou victime) à la violence et frappés
d'exclusion scolaire pendantde longuespériodes. Autre fait lourd de conséquence pour l'avenir
de l'enfant: les enfants victimes d'exclusion présentent plus souvent que les enfants non-
victimes des besoins enmatière d'enseignement spécifique maisne disposent que de très peu de
possibilités departiciperàdesmesures de soutienscolaire.
Ilexiste unautre exemple illustrant le rapport entre la pauvreté matérielle et l'exclusionsociale :
ils'agit du fait que les enfants souffrant d'undéficit de soinsmatériels se trouventplus de 14 fois
plus souvent exclus des structures enfantines telles que les jardins d'enfants, les groupes de jeu
ou les groupes mère-enfant que les enfants matériellement plus favorisés. On constate toujours
que l'exclusionde l'enseignement scolaire représente un élément déterminant pour l'avenir d'un
enfant. Les enfants victimes d'un déficit de soins matériels se retrouvent 15 fois plus
fréquemment exclus de l'école que les enfants du même âge issus de familles matériellement
aisées

Dupointde vue des parents, l'exclusion sociale se manifeste aux niveaux suivants

Exclusion des services et des prestations (autrement dit, d'une part des services
fondamentauxdomestiques (eau, gaz, etc.) et d'autre part des services locaux relevant du
publicet duprivé),
Exclusion des activités et des contacts sociaux (participation à des activités sociales,
intensité des contacts familiaux et amicaux, accès à des soutiens pratiques et
psychologiquespour lesparentsensituationdifficile),
Exclusion de laparticipation citoyenne (fréquence de la participationàla vie sociale et
politique de leur environnementchezles parents interrogés).

Tous les entretiens réalisés avec des groupes représentatifs des catégories suivantes : parents
souffrant de déficit de soins matériels, parents ne souffrant pas de déficit de soins matériels et
personnes sans enfants, montrent qu'il existe dans tous les domaines d'exclusion indiqués ci-
dessus moins de différences entre les parents et les personnes sans enfants qu'entre les parents
économiquement faibles etéconomiquement aisés. 21

C'est ainsi par exemple que plus de 20% des parents victimes de déficit de soins
matériels limitent leur consommationde gaz afin denepas risquer de se retrouverprivés
d'alimentation en gaz à la suite de factures impayées (le gaz constituant la source de
chauffage principale). Les parents souffrant de déficit de soins matériels sont 4 à 6 fois
plus souvent exclus de la possibilité de participer àdes cours du soir (quipourraientleur
apporter les qualificationsprofessionnellesdont ils ont unbesoinurgent) ou de fréquenter
le cinéma oule théâtre que lesparents économiquement plus favorisés. Interrogées sur les
raisons de cet état de fait, les personnes concernées ont invoqué à la fois le manque
d'argent et le manque de temps.Cesparents doivent eneffet souvent effectuer unnombre
d'heures important dans des emplois mal rémunérés et ne disposent donc nidu temps ni
des moyens financiers nécessaires. Une constatation qui démontre clairement que la
création depostes detravail nesuffitpas àelle seule àlutter contre l'exclusionsociale.

10

21SueMiddleton:,,Deprivation and SocialExclusion among ChildrenandParents:Lessons from Research",
exposé tenu lors de laconférence deMunichdu09.03.2001
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Les entretiens réalisés montrent que les parents économiquement faibles bénéficient d'un
soutien considérablement plus réduit que les parents financièrement plus favorisés
lorsqu'ils doivent résoudre des problèmes d'ordre pratique (par ex. aideménagère en cas
de maladie) ou émotionnel. 33% des parents souffrant de déficit de soins matériels
déclarent nedisposer d'aucuninterlocuteur avec lequelils pourraient s'entretenir de leurs
problèmes éducatifs, relationnels ouautres.

Les études réalisées permettent de constater que les personnes avec enfants frappées de
déficit de soins matériels courent un risque plus élevé de souffrir de maladies
psychologiquesque lesparents appartenant àdesmilieuxplus favorisés.22

Interrogés sur les raisons de leur sentiment d'isolement et de dépression (étude PSE), les
parents concernés ont cité lanécessité permanente à laquelle ils se trouvent confrontés de
faire face à leurs obligations sans jamais pouvoir bénéficier d'aide ou de contacts
sociaux ; ils mentionnent également le manque d'argent qui les empêche d'envisager
l'achat d'unevoiture ou leur interdit l'usage de moyens de transport onéreux.

Si l'on pose la question de savon: s'il y a interaction entre la pauvreté ou le déficit de soins
matériels et l'isolement social,ilressort clairement que le déficit de soinsmatériels, même s'ilne
peut être considéré comme le seul facteur de l'exclusion sociale, contribue cependant très
fortementàaggraver cette exclusion.

Les résultats des recherches présentés ici et les méthodes sur lesquelles ils s'appuient
(participationdespersonnes concernées, définition claire des concepts) sont exemplaires dans le
domaine de l'exclusion sociale des familles. Développés au niveau national dans le cadre de
l'étude PSE, les critères de mesure de l'exclusion sociale reposent sur des principes de base
suffisamment larges et ouverts pour pouvoir être appliqués dans tous les pays d'Europe. Cette
étude revêt doncune fonctionpilote.

Unnouveaupas consiste à déterminer les origines de l'exclusion sociale des parents ne soufflant
pas de déficit matériel et à élaborer une méthode de mesure de l'exclusion sociale ou de
l'isolement social dans ce cas.23

Aucours de la réalisation duprojet a été formulé uncertainnombrede questions quimériteraient
de faire l'objetd'untraitement de recherche :

Pourquoi, dans de nombreux pays européens, les parents, toutes classes sociales
confondues, ont-ils l'impression d'être socialement isolés dans leur «lutte pour la
survie» ?- Comment se fait-il que le thème de laparentalité soit, dans laplupart des pays européens,
totalement ignoré par le monde du travail, les médias et la politique comme ne
constituantpas un thème digne d'intérêt ?- Existe-t-ilunrapport entre la démission des parents face à leurs enfants et le manque de
valorisation du travail familial (non rémunéré) que l'on retrouve dans de nombreux
pays ?- Comment les parents considèrent-ils eux-mêmes leur propre situation et quels sont leurs
besoins enmatière de soutien?

11

22MariaHofecker-Fallahpour: « Soziale Ausgrenzung vonFamilien aus demBlickwinkelderPsychiatrie »,
exposé tenu lors de laconférence deMunichdu09.03.2001

23 SueMiddleton:cf.annotation7
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Abordons àprésent uneautre question,qui a déjà fait l'objetde premières études empiriques. Il
s'agit de l'expérience d'exclusionsociale àlaquelle se trouvent confrontées les familles dont l'un
des parents est atteint d'unemaladie psychique.

De premières études réalisées et des expériences pratiques ont permis de démontrer que la
maladie psychique du père oude lamère alourdissait considérablement les conditions cadre de la
parentalité et signifiait souvent pour l'ensemble de la famille un isolement social total (de
nombreuses femmes souffrant d'une maladie psychique - et de nombreux hommes également -
osent malgré cela prendre la décision de devenir parents et les demandes d'interruption
volontaire de grossesses sont très rares dans ces groupes de personnes). Des études menées sur
des enfants de parents schizophrènes montrent cependant que le développement de ces enfants
est généralement meilleur lorsqu'ils grandissent chez leurs parents. En ce qui concerne les
maladies psychiques des parents, l'opinionquiprévaut actuellement est que nous ne disposons
pas encore de suffisamment de matériel de recherche pour qu'il soit possible de porter un
jugement décisif sur les conséquences directes des différents symptômes psychopathologiques
desparents sur leurs enfants.
Cependant, toutes les constatations qui ont pu êtres faites semblent démontrer qu'un réseau
familial et institutionnel stable joueraitun rôlecapital dans la réalisation de laparentalité (en
1998 a été élaboré à Bâle, sur lemodèle anglo-américain, le premier concept de traitement mère-
enfant).
Hest par ailleurs urgent de mettre enplace un nombre suffisant de places de traitement mère-
enfant au sein des établissements psychiatriques et d'augmenter de manière significative les
offres de traitement ambulatoires, stationnaires ou semi-stationnaires destinés aux futurs ou aux
nouveaux parents souffrant de maladies psychiques,afin que ces dernierspuissent,dans uncadre
protégé, apprendre la parentalité. H serait également souhaitable de développer un service de
suivipartielà domicile des parents et del'enfant. 4

3.La famille au cSur d'une vaste mutation structurelle

a.Lamutation du monde du travail et de lasociété

On peut se poser la questionde savoir s'ilexiste — endehors de lapauvreté et dudéficit matériel-d'autres facteurssusceptibles derenforcer encore l'exclusionsociale.
Les rapports rédigés à partir des expériences pratiquesmettent l'accent sur le fait que deplusen
plus de familles dites « de type standard » se trouvent confrontées à des processus de
défavorisation sociale — déficit des soins matériels —et d'exclusion, autrement dit d'isolement
social.
Cet état de choses est incontestablement dû en grande partie à lamutation structurelle de notre
société,, mutation qui se reflète dans certaines modifications des mentalités (pluralisme,
individualisme) et des faits (démographie, économie dutravail). 26

Le terme d'« exclusion sociale » est d'ailleurs pris iciau sens très large et désigne les préjudices
dont sont victimes les personnes avec enfants. Citons pour exemple les désavantages dont
souffrent les parents au niveau de la concurrence dans le monde du travail. Bien que cet
élargissement de sens ait pour effet d'augmenter considérablement le nombre des personnes
pouvant être considérées comme victimes d'exclusion sociale, l'ondoitmalgré tout se garder de

12

24MariaHofecker-Fallahpour :cf.annot. 22
25 ViolaBerger:« Prâvention imFeld von ArmutundsozialerIsolation»

exposé d'incitationtenu lorsduséminaire dePotsdamdu20.10.2000
26NunoColaco. « Eltern im Wandelder Gesellschaft »,

exposé tenu lorsdu séminaire deLisbonne du20 juin2000
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généraliser ce terme.L'élargissement de ce concept doit plutôtnous faire prendre conscience du
fait qu'il est nécessaire de développer, à l'aide de méthodes empiriques, des critères de mesure
de l'exclusion sociale autres que la faiblesse des ressources financières ou le déficit de soins
matériels.
Cela paraîtd'autant plus judicieux que la situation de vie des familles est considérablement
influencée par lamutation structurelle majeure que l'on observe dans la société de nombreux
paysdu Sud,del'Est et de l'Ouestde l'Europe.
Les changements dans le domaine des conditions structurelles cadre et leur répercussion
(génératrice d'exclusion) sur les familles sont particulièrement perceptibles dans les domaines
suivants :

" Profession des deux parents/ ou isolement social de lacellule familiale réduite etbesoins
élevés quien résultent enmatière de garde d'enfants." Absence de réseaux sociaux informels (enparticulier enmilieuurbain)." Tendanceau développement de sociétés sans enfants ouéloignées des enfants." Les différents domaines de vie (habitat, soins, loisirs,etc.) sont deplus enplusinfluencés
par lemode de vie et le pouvoird'achat des personnes sans enfants." Les enfants trouvent dans laviepubliquepeud'espaces d'épanouissement" La disparitiondesmodèles de vietraditionnels et lapluralité desdifférentes formes devie
possibles dans la société postmoderne exigent une très grande flexibilité personnelle et
une très forte capacité d'esprit critique." L'économie de marché est dominée par le modèle idéal du/de la salarié/c à temps plein
disponible pratiquement en permanence, autrement dit le/la salarié/c sans obligations
familiales. 8

" Désavantages pour les parents sur le plandela concurrence:manque de ressources pour
des mesures de recyclage ou de formation continue,problèmes au niveau d'un véritable
�Quality-time" (tenter de concilier vie professionnelle et vie de famille mobilisant toutes
les forces duparent).

b.La famille dans la conscience collective

Les expert(e)s des milieux médiatiques mettent le doigt sur une autre raison, généralement peu
prise en compte, d'exclusion sociale ou d'isolement social des parents. Ils expliquent à l'aide
d'exemples extraits delapresse écrite, delaradio et de la télévision, que les médias reflètent un
rapport contradictoire de nos sociétés à la famille. La famille, ses prestations et ses besoins ne
sont quepeu oupas dutout thématisées dans les médias. Dansles rares cas oùle thème est traité,
il l'est ou bien sous la forme d'une idéalisation de la famille — présentée sous les images
idylliquesque nous connaissons tous — oubien sous forme des gros titres dela presse àsensation
qui contribuent à ancrer dans la conscience collective l'image de « parents indignes »
démissionnaires. Résultat :ce qui constitue la réalité usuelle des familles est totalement absent
des médias et cette absence prive de nombreuses familles d'une possibilité d'identification
réaliste dessituations liées àlaviefamiliale.
Certains indices sembleraient indiquer que le ressenti subjectif des parents, quiont l'impression
d'être abandonnés à leurs problèmes, est enparti dû au fait que les mass média, qui contribuent à
forger l'opinion,ne traitent pratiquement jamais de thèmes portant sur la famille. Des entretiens
réalisés avec des mères de la classe dite moyenneet dotées d'une formationuniversitaire mettent

13

Klaus Zapotoczky:Réconciliation ofwork outside thehomeand family-life: a fondamentalright for parents",
exposé tenu lors duséminaire deLisbonne du21.06.2000

28 Gabriele Kriese:« Hauptprinzipien einexrollenkritischenErziehung vonICindernund Jugendlichen » ,exposé
d'incitationtenu lors duséminaire deLisbonne du21.06.2000
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en évidence un état d'esprit de base qui apparaîtpeu après la naissance d'un enfant et qui est
dominé par l'impression de ne pas être àla hauteur de la tâche parentale ;un sentiment qui est
d'autant plus fort que l'éducation d'unenfant ne bénéficie d'aucune reconnaissance sociale. A
cela vient s'ajouter le fait que la naissance d'un enfant signifie également pour lamère la perte
du contact avec ses collègues de travail et, en particulier dans les villes, l'absence de réseau
social (tel que par exemple le contact aux membres de la parenté plus éloignée). Les premières
études menées montrent que lespères au foyer qui assurent la garde de l'enfant font exactement
les mêmes expériences.
On observe dans les milieux spécialisés de la psychiatrie un certain nombre de signes qui
montrent clairement que les mères sont plus nombreuses à éprouver un sentiment de
découragement ou de dépression que ce n'était le cas il y a environ vingt ans. Et c'est
précisément parce que la dépression a sur la relation mère-enfant des effets négatifs durables et
constitue un facteur central de transmission intergénérationnelle négative que laprévention et le
soutien revêtent dans ce domaine une importance primordiale dansle cadre du travail présent et
futuravec les familles victimes d'exclusion.29

Ona puconstater au cours du travail sur le projet que la thèse selon laquellel'exclusion sociale
des personnes avec enfants n'est probablement pas seulement influencée par des facteurs
économiques et par l'absence d'infrastructures adaptées aux familles mais également par la
conscienceprédominante dans lasociété de lastructure réelle et de la valeur qui sont celles des
familles gagnaitdeplus enplusde terrain.
Despreuves venant confirmerouinfirmer cette thèse constitueraient selonnous unthème
extrêmement intéressant dans le cadre d'unréseau international.

Objectif dù'projeî,:::■«:. Échangea ■'d'irifo^mâtiôm-Tef-^
efficacité » (Commission de VETJ)

IIMéthodes et thèmes actuelspour l'aide à l'intégration

Ici sont présentés différents domaines et uncertainnombre de méthodes de travail qui, selonles
organisations familiales, scientifiques et administratives impliquées dans le projet, ont été
considérées comme extrêmement innovantes.

D convient tout d'abord de désigner les conditions socio-politiques cadre comme objet de la
défense des intérêts des familles.

Nous nous sommes ensuite efforcés dans notre travail de projet d'aborder la question assez
difficile d'une définition des objectifs et desméthodes adéquats nécessaires enmatière de travail
pratiqueavec les familles victimes d'exclusion.

D ne nous apas été possible, dans le cadre de ce projet, d*étudier la totalité des thèmes dignes
d'intérêt et nous n'avons pu fournir qu'untravail d'exemplarité. Le critère principalretenu dans
le choix des thèmes sélectionnés a été ledegré de gravité des besoins des familles.
Les expériences réalisées dans le cadre du travail pratique avec les familles ont également
constitué labase de sélection des thèmes choisis.

14

29 Pascale Gmiir :MutterSeelenAllein:ErschôpfungundDépression nachderGeburt,Zurich 2000
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1.Les conditions socio-politiques cadre:unobjet du travail de lobbying

�Les personnes travaillant dans des structures de soutien ontune double tâche :elles sont d'une
part tenues concrètement d'aider là où la détresse est la plus grande et la solidarité avec les
personnes concernées exige d'autre part d'elles un engagement socio-politique et une volonté
d'éliminer ou de réduire les inégalités fondamentalesde notre système social"3

De quelle manière les organisations familiales peuvent-elles contribuer à la réalisation de cet
objectif?

C'est aucentre de cette question que se situe le travail de relations publiques et de lobbying et
deux autres questions se posent alors immédiatement : quels sont les thèmes importants qui
doivent être traités dans un travail de lobbying et quelles sont les méthodes les plus aptes à
véhiculer ces thèmes dans l'opinionpublique ?
Nous ne prétendons pas livrer un exposé de l'ensemble des thèmes dignes d'intérêt existants,
nous ne pouvons que mettre l'accent - à l'aide d'exemples et en fonction des impulsions de
l'expérience pratique - suruncertainnombre depoints.

L'un des objectifs essentiels du travail de lobbying est le lancement d'un vaste débat public
portant sur les thèmes inhérents à lafamille et susceptible d'entraîneruneprise de conscience
desbesoins et desprestations desfamilles.
Le fait que les milieux politiques, économiques et sociaux ne prennent pas en compte les
problèmes familiaux oumême vont à rencontre d'une solution à ces problèmes a souvent pour
origineunmanque deprise de conscience de ces problèmes et beaucoupplusrarementqu'onne
le croitune insuffisance de ressources financières.

a. Thèmes pour une défense des intérêts axée sur la famille

Thème ciblé :la famille et la vieprofessionnelle
Nous avons essayé de résumer un certain nombre d'aspects essentiels de cette thématique qui,
bien que jouant un rôle en apparence insignifiant, peuvent selon nous contribuer à l'élaboration
de solutions aux problèmes :

(1) Répercussions duchômagedes parentssur la famille
(2) Parents ensituation deprécarité professionnelle
(3) Nécessité d'une redéfinition duconcept de « travail»
(4) Adaptation dumonde dutravail àla famille

(1) Répercussion du chômagedes parents sur la famille
Partant d'une question d'actualité, à savoir le fait que de très nombreux pays membres de
I'UE enregistrent des taux de chômage élevés (5%-10%), ilnous a semblé important de
nous pencher sur le rapport qui existe entre le chômage des parents et la vulnérabilité des
familles face aux processus d'exclusionsociale.
Une étude de recherche réalisée au Danemark nous montre avec une effarante netteté les
conséquences négatives que peut avoir le chômagedes parents, et enparticulier le chômage
de longue durée, sur l'ensemble du relationnel familial . Et rienne nous permet de penser
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30Robert Soisson: « Zwischen Anspruchund Wirklichkeit:DieArbeit mitFamilien insozialer Ausgrenzung»,
exposé tenu lors duséminaire dePotsdam du16.10.2000

jIMogens Christofferson: « Aufwachsenmit Erwerbslosigkeit. Langzeitstudie iiber die Konsequenzen
elterlicherErwerbslosigkeit furKinder »,
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que les résultats de cette étude ne sont significatifs que pour le seul pays dans lequel elle a
été menée.
Cette étude met clairement en évidence le fait que le chômage,lorsqu'il frappe dans une
société oùla valeur d'une personne se mesure à son degré de réussite professionnelle et au
niveau de son compte en banque, a pour conséquence un effondrement radical de l'estime
de soi et se traduit souvent par une rupture des contacts sociaux quipeut même déboucher
sur un isolement total. Les résultats des travaux de recherche montrent de façon manifeste
que ces différentes conditions entraînent fréquemment une détérioration des relations
parents-enfants ainsi qu'une destruction des liens avec le partenaire. On constate dans la
majorité des cas une nette déstabilisation de la santé psychique et physique de l'ensemble
des membres de la famille ainsi qu'une détérioration des résultats scolaires chez les enfants.

(2) Parents /Famillesen situationdeprécarité professionnelle
L'étude derecherche britanniquePSE déjà citée attire l'attention sur le fait -généralement
trop peupris en compte - que les emplois à temps partiels sous-payés nuisent également
beaucoup à la relation des parents à leurs enfants en raison de l'excès de fatigue et du
manque de temps qu'ils entraînent.En règle générale, ce type d'emploia mêmepour effet
de détériorer la situation familiale plus fortement que ne le feraient les aides sociales.32 La
création de nouveaux emplois nepermet donc pas, à elle seule, de lutter contre l'exclusion
sociale!
Les rapports émanant des organisations d'Suvres sociales démontrent clairement que ce
phénomène est identiquedans la plupartdes pays européens.33

(3) Nécessité de redéfinir le concept de travail
IIest urgent de remettre fondamentalement en question le fait que les termes de «travail» et
«d'emploi» sont considérés comme synonymes, le travail familial demeurant quant à lui
totalement dévalorisé. Les résultats obtenus àpartir de nouvelles études consacrées à ce
thème mettent pourtant en lumière le fait qu'il existe dans la plupart des domaines
importants une interchangeabilité entre les compétences exigées dans un travail salarié et
celles qui sont requisesdansle travail familial.
Si l'on compare les compétences requises dans des domaines extra familiaux et les
prestations qui doivent être réalisées pour assurer la gestion d'une famille, on se rend
compte que les compétences nécessaires dans l'un et dans l'autre des deux cas sont
pratiquementinterchangeables.Cela est d'autantplus importantque les exigences dumonde
du travail se trouvent en pleinemutation et que les compétences sociales entrent pour 30%,.
dans le domaine des médias pour jusqu'à 50%, dans le profil global des qualifications
requises.

Des exemples de compétences considérées commeessentielles dans le monde du travail — et
qui sont également requises au sein de la famille auniveau de l'éducation, durelationnel et
dusuivi — et même sur leplan économique — sont lapersévérance, laflexibilité etl'aptitude
au compromis. La diversité des critères de compétence démontre que le travail familialrevêt
une valeur équivalente et confère une certaine confiance en soi, mais les critères sont
également uninstrumentpermettant d'établir unprofilde compétence personneldes pères et
des mères dans la perspective d'une reprise d'activité professionnelle. Us peuvent être
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exposé tenu lors de la conférence initiale duLuxembourgdu 24.03.2000
(documentationen trois langues disponible auprès dubureaude coordination)

32 Sue Middleton,cf.annotation7
33 BernhardHuf:« ThematischerImpuis ausderPraxisarbeitmit ausgegrenztenFamilien »

exposé tenu lors duséminaire dePotsdam du16.10.2000-DIE ZEIT,no.51,déc. 2001,p. 25-28: « Diegrofie Not derKleinen»
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utilisés dans le domaine économique et administratif comme des facteurs décisionnels dans
le choix d'uncollaborateur. Même si ce dernier pointrelève certainement plus du vSupieux
quede laréalité, unpas important en directionde sa concrétisation consisterait cependant à
intégrer danslaconscience collective les constatations quenous venonsd'exposer.
Il s'agit làd'une tâche concernant les organisationsnon gouvernementales et dont l'objectif
est deprovoquer unemodification de consciencequi devrait permettreuneperception
réaliste desprestations etdesbesoins qui sont ceux des familles.

(4) Revendication:uneorientation familiale du monde du travail
L'importance d'un travail de lobbying efficace dans le monde du travail et apte à favoriser
les conditions de �best-practice" favorables à la famille qui existent déjà sur le lieu de
travail est dans laplupart des pays européens sous-estimée. Ilexiste à ce niveau dans les
états d'une grande partiede l'Europe de l'Ouest et duSud une fortenécessité d'action.
Le chef du département des ressources humaines d'une entreprise de 600 effectifs explique,
en se basant sur l'exemple de sa propre entreprise, que l'implication conséquente des
données familiales dans l'organisation de l'entreprise génère une situation de �doublew-
inner". « Loin d'être àranger dans la colonne des pertes de notre très prospère entreprise,
une politiquede direction centrée sur la famille permet aucontraire àl'entreprise deréaliser
des profits car notre orientation familiale a sur la productivité des effets incroyablement
positifs. »35» 35

II serait judicieux de rassembler des modèles de ce type provenant des différentes nations
afin de mettre cesmodèles à dispositiond'unautre cercle-avec l'aide,par ex., d'unréseau
international. Les connaissances réunies par rintermédiaire d'un tel réseau pourraient alors
servir de base incontournable d'argumentationpour la défense des intérêts des familles ;et
II serait judicieux de rassembler des modèles de ce type provenant des différentes nations
afin de mettre cesmodèles à dispositiond'un autre cercle — avec l'aide,par ex., d'unréseau
international. Les connaissances réunies par l'intermédiaire d'un tel réseau pourraient alors
servir de base incontournable d'argumentationpour la défense des intérêts des familles ;et
ce, tant sur le plan public qu'auprès des associations patronales et salariales. Le projet
réalisé peut également avoir des effetsmoteurs dansce domaine.

Thème ciblé : transmission des compétences enmatière de questions familiales dans les écoles et
les universités
Ce thème qui, dans le cadre d'une défense des intérêts des familles, devrait être introduit dans la
conscience collective, a été évoqué dans le cadre duprojet mais n'apas fait l'objetd'unexamen
approfondi.
Dans la perspective d'une prévention aussiprécoce quepossible de l'exclusion sociale, ilest
urgent de procéder à une relecture critique des contenus pédagogiques de renseignement
scolaire et universitaire en matière de transmission des compétences dans le domaine du
quotidien?6

Il convient dans cette démarche de tenir essentiellement compte des bases de la psychologie,par
exemple dans les domaines delacommunicationentre lespersonnes et dansla compréhension de
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34Wolfgang Erler: « Aufwertung vonFamilienarbeitdurch den Transfer vonFamilienkompetenzen indie
Arbeitswelt-Ergebnisseaus einemDrei-LSnder-Forschungsprojekt »,
exposé tenu lors duséminaire dePotsdam du19.10.2000

35 Thomas Saile:« Double-Winner » - Situationdurchfamilienorientierte Unternehmensfuhrung»
exposé d'incitation tenulors duséminaire dePotsdamdu 19.10.2000
ElianeTenten: « Das neveNetzwerk WorkLife AllianceBalance »
exposé tenu lors duséminaire dePotsdamdu19.10.2000
Robert Soisson:« Aider les familles àdévelopper leurs compétences »
exposé tenu lors du séminaire deLisbonne du 21.06.2000
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la répartition des rôles entre les sexes. Les organisations familiales pourraient, à partir de leur
expérience, assumer des tâches allant bien au-delàdu travail de lobbying— en développant par
exemple, en collaboration avec les institutions de formation professionnelle, de nouveaux
contenus pédagogiques et enparticipantactivement au traitement didactique.37

La plate-forme européenne offrirait précisément une base adéquate de création pour un réseau
consacré au traitement de cette thématique. Uncertain nombre de méthodes et de modèles déjà
existants pourraient servir d'indicateurs d'orientation et être intégrés sur le plan national aux
différents processus de développement.

2.Premières mesures méthodiques pourun travailde relations publiques avec les familles

Thème ciblé :les médias
Quelles sont les méthodes les plus susceptibles d'introduire dans la conscience collective les
thèmes relatifs àla famille? Des journalistes travaillant dans les milieux de la TV, de la presse
écrite et de laradio fontpart des expériences qu'ils ont pu fairedans le cadre de leurs travaux sur
les thèmes relevant de la famille. Ils invitent les organisations familiales à accentuer leur
présence médiatique par l'entretien de contacts personnels,par une exploitationplus efficace de
ces contacts etune diffusionrapide et ciblée dematériaux d'actualité bienadaptés.38

H est hors de doute qu'à l'ère des médias qui est la nôtre,il serait judicieux d'exploiter plus
efficacement que celan'a été le cas jusqu'àaujourd'hui, les chances quenous offrentcesmêmes
médias enmatière d'échanges deparadigmes couvrant l'ensemble dela société.

Thème ciblé :Economie et politique
Un travail de lobbying ciblé (présence personnelle, définition claire des objectifs) à tous les
niveaux politiques, et y compris notamment au niveau local, peut permettre aux prestations et
aux questions3 relatives àla famille de devenir un critère essentiel dans le cadre des décisions
politiques.
On assiste cependant désormais à desprises de décision importantes et qui ont une influence sur
les processus générateurs de défavorisation sociale dans le domaine de l'économie et dumonde
du travail;ce domaine comprend un important groupe cible de défense des intérêts qui a été
jusqu'àprésent peupris en compte et quidispose de surcroîtlui-même d'unsystème de travail de
lobbyingbienrodé.
Pourquoine pas, à partir de là,adopter une �good-practice" pour le travail de lobbying afinde
renforcer le travail de lobbyingdes familles ?

Objectifduprojet: « Soutien depremières mesures innovatrices ci évaluation des expériences. »
(Commissiondel'EU)
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37EvaDelgado Martins etRitaDomelas: « Familie, SchuleundGemeioschaft imnmltikulturellenUmfeld
Portugais », exposé tenulors duséminaire de Lisbonne du22.06.2000

38 Gisela Zimmer :« Lobbyarbeit flif Familien viaTV?»
Exposé d'incitation tenulors duséminaire dePostdamdu 19.10.2000
AngelikaNflrionok-Ehrlich: « RundfimkundPrintmedien inder Lobbyarbeit furFamilien»
Exposé d'incitation tenu lors duséminaire dePotsdamdu 19.10.2000

39 DouglasHamilton:« Lobbyarbeit furFamilien inder Politik»
exposé d'incitation tenu lors duséminaire dePotsdamdu 19.10.2000

40 ThomasKattau:« Soziale Intégration vonFamilien: einThema furMedien,Wirtschaft undPolitik? »
exposé d'incitationtenulors duséminaire dePotsdamdu21.10.2000
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niObjectifs et stratégies pour un travail pratique avec les familles victimes d'exclusion
sociale

«La conclusionfinale est lasuivante :ilm 'est très difficile de m'occuper de mes enfantssijene
me senspas moi-mêmebien dansmapeauen tant queparent.
Lesparents doivent tenir comptede leurspropres besoins s 'ils veulent être capables de répondre
àceux de leurs enfants. »41»

41

Dans ce qui représente lapartie laplus difficile denotre travail sur leprojet, laquestionquenous
nous posons n'est pas : « Comment pouvons-nous parvenir à changer la société ? », mais :
« Quels sont les objectifs et les stratégies efficaces dans le travailpratique quotidien avec les
familles victimes d'exclusionsociale ? »

Les ressources dontnous disposons ont toutefoisconditionné une désignation des pointscritiques
quenous avons effectuée àdeux niveaux.

Le travail sur le projet s'est dans un premier temps concentré sur le soutien auxparents, et ce,
non parce que nous considérons ce dernier point comme plus important que le soutien aux
enfants,mais parce que nous constatons qu'ilexiste une lacune en matière de soutien parental.
Nous tenons iciàciter la justificationquia été formulée par le gouvernement anglais àpropos du
vaste « programme deParenting».

« Lesparents ont besoin de soutien pour être capables d'offrir à leur tour un soutien à leurs
enfants. » 42

Ce principe prend une importance particulièrement décisive dans le cadre d'une prévention
contrel'exclusion sociale car la transmission aux enfants des facteurs de défavorisation sociale
passe par les parents.Lesparents constituent lavoie d'accès permettant d'atteindre les enfants.43

IIétait d'autre part impossible, étant donné la brièveté dela durée prévue pour la réalisation du
projet, de définir pour l'ensemble des domaines dignes d'intérêt de l'exclusion sociale des
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41MaryCrowleylors de laconférence deMunichdu 10.03.2001,
représentation détaillée deméthodes innovantes de soutiendes parents
Sheila Wolfendale,HettyEinzig (édit.): Parenting EducationandSupport,DavidFultonPublishers 1999

Uncertainnombred'études empiriques mettent clairement enévidence lerapport existant entre l'absence de
réponse apportée auxbesoins fondamentaux deparentsvictimes d'exclusionetla capacité deprodiguer aux enfants
unParentingadapté.
Les répercussions possibles de l'exclusion sociale sur les domaines de vie centraux des parents (et, partant, des
enfants) semanifestent dans les domainessuivants :

Santé (enraisonparex.d'uneconsommation excessive d'alcooletde tabac)
Formation et qualificationprofessionnelles (par ex. faible qualification scolaire, tauxde chômageélevé)
Environnement d'habitat et structures familiales (par ex. appartements exigus, sombres, environnement de
forte délinquence, forte probabilité de comportement indifférent de lapart des parents, incapables, depart
leurpropre situation,d'offriràleurs enfantsun degré d'attentionsuffisant).
Réseaux sociaux(par ex. absence ouinsuffisance derelations avec des membres de la famille plus éloignée
ouavec des amis)
Comportementsocial(par ex.forteprobabilité de conflits permanents avec lalégalité)
Etat d'esprit psychologique (par ex. instabilité du modèle de personnalité, risque élevé de maladie
psychologique, faible seuilde tolérance à lafrustration).

Cf.MasudHoghughi:annotation8
42 �Supporting Families"

(http://www.homeoffice.pov.uk/acu/suppfaiTi/htm')
43MasudHoghughi :cf.annotation8
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familles des méthodes adéquates dans le sens de �best practice". La définition de points forts a
été réalisée avec une forte participation des représentantes de la pratique que nous avons pu
contacter dans le cadre des activités inhérentes à notreprojet. Les exemples de �goodp ractice"
peuvent ici tenir Heu de pilotes et se sont qualifiés grâce à un esprit d'innovation associé à
d'incontestables succès pratiques. Les différents points forts thématiques que nous allons
évoquer ci-dessous ont été rapportés avec une précision et une concordance étonnantes à partir
d'expériences tantpratiques que scientifiquesréalisées dans les différents pays.

1. Supprimer la disparité existante entre les prestations offertes et la faible revendication
de ces prestations

Les experts des milieuxpratiques et scientifiques ont mis l'accent sur le fait qu'ilexiste dans de
nombreux états européens une multitude d'offres en matière de conseil, de formation et de
soutien à l'intention des parents et des enfants se trouvant dans des situations d'exclusion.44

L'objectif de ces offres est de fournir aux parents en difficulté les capacités dont ils ont
instamment besoin — par ex. : des bases de communication et depsychologie d'évolution — afin
de les aider dans l'éducation de leurs enfants et dans la relation avec leur partenaire. Il est
cependant de plus enplus évident que ces offresne sont pas toujours couronnées de succès et ne
parviennentbiensouvent pas àatteindre les groupes auxquelselles sont destinées.
La question dupourquoi de cet état de choses a fait, lors de notre séminaire, l'objetd'undébat
qui a permis de mettre en évidence un large spectre de raisons susceptibles d'expliquer d'une
part la disparité manifeste que l'on observe entre les besoins et les offres et, d'autre part,
l'utilisation de cespossibilités offertes et,partant,deleur efficacité.

Pourquoi les familles ne se sentent-elles souvent pas concernées par lesoffres de formation et de
conseilqui leur sont proposés ?

Manque de recul sur soi et capacité d'observation insuffisante des professionnels (ce
manque étant dû entre autres à une origine et à une formation majoritairement orientée
sur les classes moyennes) : cela est particulièrement vrai pour le travail réalisé avec les
familles émigrées. Elément essentiel d'un travail bien adapté aux besoins: le
développement d'instruments d'analyse destinés à mieux comprendre le contexte qui
génère l'attitude des différentes familles.*5

Fortes barrières d'inhibition freinant le recours aux institutions de conseilet de formation
(par ex.:formulaires d'inscription, durées d'attente,paiement de droits d'admission)46

Manque d'attractivité de l'accueil ou des structures de conseil et d'enseignement (par
ex. :bâtiments et programmesd'aspect trop scolaires)

Absence de méthodes d'implication des personnes concernées dans les processus de
planificationdes offres de soutienproposées.
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44BemhardKalicki:�Advice andsupport forparents:Multiplemeasures linkingfamily research andpractice"
exposé tenulors duséminaire deLisbonnedu 24.06.2000

45 CristinaAllemann-Ghionda: « DieRollevonFamilienorganisationenbeider integrativen Arbeitmit
Migrantenfamilien»
exposé tenulors duséminaire dePotsdamdu20.10.2000

46 JohannaHofineir:exposé d'incitation:» Effektiver AbbauvonHemmschwellen inder Arbeitmit Kindernund
Jugendlichen"
Conférence de Munichdu 10.03.2001
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2.Exemples d'unepratiqueperformante

�Kannernascht" (Luxembourg)

�Kannernascht" (géré par « L'Association de soutien aux travailleurs immigrés » (ASTI)
luxembourgeoise) est une garderie d'enfant installée dans unquartier habité par une très forte
populationde familles immigrées (environ50%des habitant(e)s).
Dans cette garderie, les enfants se voient offrir des soutiens scolaires soigneusement structurés,
ils travaillent en groupes composés en fonction de leur appartenance respective à une classe
scolaire.
Uimplicationdesparentsadonné d'excellents résultats :
A l'intention des parents sont organisés des cours de langue et de conversation, des cours en
portugais (lamajorité des familles immigrées sont denationalité portugaise).
Lesparents des enfants ont lapossibilité de dialoguer avec les collaborateurs/triees de lagarderie
sur les méthodes susceptibles de favoriser la réussite scolaire de leurs enfants. Point central du
travail réalisé : l'élaboration en commun de méthodes permettant de créer à la maison un
environnement propice au travail scolaire (par ex. : calme, clarté, ordre) et de favoriser
l'apprentissagedes différentes matières (vocabulaire,lecture,etc.).
(Les parents, les enfants et les collaborateurs/triees ont par ex. réalisé en communun film qui
montre par des exemples simples et concrets comment créer un bon environnement
d'apprentissage. Outre leplaisirqu'ont éprouvé les participants à réaliser cette prestation,ce film
constitue pour d'autresparents et enfants unemotivationpour créer chez eux les conditions cadre
d'unapprentissage performant.)

Les collaborateurs/triees entretiennentuncontact intensifavec les différentes écoles, ont créé une
association scolaire et ont encouragé activement l'intégration des différentes languesmaternelles
des familles immigrées dans lepland'enseignementdes établissements scolaires.

Les contacts sociaux avec le voisinage environnant jouent également unrôle important et c'est
ainsi que sont régulièrement organisées des rencontres avec les plus anciens habitant(e)s du
quartier.

Onorganise par ailleurs àintervalles réguliers des fêtes accompagnées de compétitions sportives
entre enfantset adolescents (par ex.matchs de football) quirecueillentuntrès grand succès.47

NationalNewpin (siège socialen Grande-Bretagne)

National Newpin apporte aux parents un soutien ciblé dans la construction de leur propre
affirmation de soi;ce soutien constitue une condition préalable essentielle de lutte contre le
stress, l'état d'esprit dépressif et les modèles de comportements destructifs au seinde la famille.
Les parents sont considérés dans leur globalité et pas seulement en tant que titulaires de la
fonction éducative. Toutes les expériences réalisées jusqu'à ce jour confirment la justesse de
cette démarche.

Parents et enfants trouvent dans les centres familiaux locaux un environnement agréable et
accueillant. Les mères ont la possibilité de recevoir spontanément et sans prise de rendez-vous
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47 ChristineMajerus:,JPreventing socialexclusion ofmigrant families by adéquate programsandmethods in
thefieldofchildcare and éducation",
exposé tenulors duséminaire deLisbonne du23.06.2000
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préalable un soutien au sein de groupes composés d'autres mères qui collaborent depuis plus
longtemps avec Newpin.
Des groupes de défense des intérêts organisent des ateliers de travail sur des thèmes qu'ils
sélectionnent eux-mêmes, il existe entre l'ensemble des participants de Newpin un réseau
accessible 24 hsur24ainsi quedespossibilités d'entretiens individuels encas de besoin.
L'un des objectifs poursuivis est le soutien pré et post-natal de mères adolescentes. Il existe
également depuis 1997 un groupe de pères qui organise des rencontres régulières et dont les
objectifs sont les suivants : développement de la confiance et de raffirmation de soi, recherche
del'influence de lapropre enfance sur le styled'éducation donnée aux enfants,méthodes de lutte
contre les sentiments de haine et de colère.

Des collaborateurs masculins (travaillant par ex. dans les services d'assistance sociale à
l'enfance et à la jeunesse ou à l'Agence pour l'emploi) assurent la prise de contact avec le
groupe cible des pères.

Le travail de chaque centre familial est soumis à une supervisionscientifiquepermanente ainsi
qu'àune évaluation annuelle et les collaborateurs/triees bénéficient de possibilités de formation
continue.
Lesméthodes de National Newpinont apporté lapreuve incontestable de leur performance dans
le travailavec lesparents dépressifs et se traduisent souvent par la stabilisation des parents dans
leur environnementprofessionnel.

�Home-Start International"(siège socialenGrande-Bretagne)

Les collaborateurs/triees de l'organisation�Home-Start international" s'adressent à des familles
ayant au moins un enfant pas encore en âge d'être scolarisé. Ils offrent une bonne écoute, une
relation de confiance, des informations, des conseils, un accompagnement, de l'amitié et
également, si nécessaire, un soutiendans le suivi de ou des enfants oude la vie domestique. Le
soutien offert est avant tout adapté aux besoins effectifs des personnes concernées, qui sont
également acceptés lorsqu'ils sont d'ordre purement pratique: par exemple, le désir d'être
soulagé des obligations du quotidien. L'essentiel est la communication. Les personnes
concernées ne doivent surtout pas avoir le sentiment d'être condamnées ou traitées en enfants
irresponsables et ilest même très important — s'ils le souhaitent-de répondre à leursbesoins de
chaleurhumaine:« Une épaule contre laquelle onpeut rire oupleurer» peut-onpar exemple lire
sur la longue liste des besoins qui est présentée aux collaborateurs/triees de 'Home-Start
International".49

AuditFAMILLE& PROFESSION(Autriche)

Créée à l'initiative du Ministère fédéral autrichien de la sécurité sociale et des générations, la
procédure d'audit est destinée à permettre une meilleure compatibilité entre vie familiale et
professionnelle. S'inspirant d'un concept venu des États-Unis, cette démarche consiste à donner
aux entreprises la possibilité de vérifier, à l'aide d'un vaste catalogue de critères, le degré
d'adaptabilité à la famille de la politique de ressources humaines qu'ils pratiquent. Les dix
rubriques du catalogue de critères comprennentpar ex. desméthodes d'aménagement flexible du
temps, des structures et des contenus de travail ainsi que la définition d'unebonne adaptabilité à
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48 BarbaraPlows: �Aims andstratégies ofNationalNewpin",
séminaire deLisbonne

49 TanyaBarron:« Innovative methods to effectively supporting families »,
exposé d'incitationtenulors duséminaire deLisbonne du19.06.2000
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la famille, considérée comme élément essentiel dans le cadre d'une direction d'entreprise
orientée surles bénéfices.
Le fait qu'une politique de ressources humaines bien adaptée à la famille favorise la prospérité
d'une entreprise s'expliquepar l'augmentationde la compétitivité :hausse de lamotivation des
effectifs, meilleure disponibilité à la performance, engagement accru, réduction des fluctuations
de personnel, amortissement des formations continues et très forte diminution des arrêts de
maladie.

Lorsqu'une entreprise décide de participer à une procédure d'audit, on procède tout d'abord à
une évaluation - réalisée par des conseillers/conseillères spécialement formés - de sa valeur
EFFECTIVE en matière de compatibilité familiale. On formule dans un second temps une
définition des objectifs de développement d'une politique familiale vis-à-vis des ressources
humaines. La durée de mise en place des processus de changement de lapolitique interne est de
trois ans, au terme desquels on procède à un contrôle de la réalisation des objectifs dans la
pratique de l'entreprise. Ces résultats sont enfindocumentés sous formed'uncertificat décerné à
lamanière d'un label de qualité.
L'audit FAMILLE & PROFESSION offre aux entreprises économiques - quelle que soit leur
taille ou labranche à laquelleelles appartiennent — uninstrument réutilisable àvolonté à niveau
interne après lepremier audit (par ex. pour un�Check Up"des différents services et domaines).

« Institutionprotestante d'enseignementàl'intention desfamilles» (Allemagne)

Installée dans une grande agglomération urbaine au cSur d'une cité populaire où vivent de
nombreuses familles frappées d'exclusion sociale, cette institutiond'enseignement familial invite
les familles concernées à des rencontres informelles (organisées par ex. dans le cadre de repas
pris en commun dans le gymnase local et où les plats sont servis aux participants par les
rapporteurs).
Ces invitations,qui recueillentuntrès grandsuccès, sont pour les familles l'occasion d'exprimer
ouvertement leurs souhaits et leurs besoins;ces rencontres donnent également souventnaissance
à de nombreux réseaux et groupes de défense des intérêts des parents connaissant les mêmes
problèmes et besoins. Ces groupes de défense sont par exempleparvenus, en favorisant la prise
de contact avec différents comités de politique locale, à obtenir des résultats performants en
matière d'aménagement d'unenvironnementbienadapté aux enfants.
Les résultats obtenus se traduisent non seulement par une nette amélioration du sentiment
d'estime de soi des parents, mais également par une amélioration de la structure de
communication dans l'ensemble de la cité et par une volonté croissante des parents departiciper
activement et positivementàl'aménagement dela viede leurs enfants.51

« TripleP» (PositiveParentingProgramme) (Australie, Canada, Allemagne)

Le Positive Parenting Programme (Triple P) s'est avéré être une méthode permettant de
surmonter les barrières d'inhibition. Élaboré en Australie (à l'université de Queensland), ce
programmepréventif d'éducationpositive enplusieursphases offre auxparents une aide pratique
et unsoutien dans l'éducation de leurs enfants. Ildonne aux parents la possibilité d'apprendre,
dans le cadre d'un réseau éducatif composé de médias et de diverses institutions familiales,un
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50BettinaBauemfeind: « Audit fur Familien» exposé d'incitationtenulors duséminaire deLisbonnedu
22.06.2000

51Wolfgang Wirtz: « Pâdagogische HandlungsstrategienundorganisatorisclieBedingungen: Môglichkeitenzur
Ûberwindung der Isolationsozialbenachteiligter Familien »,
exposé tenu lors duséminaire dePotsdamdu 18.10.2000
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certain nombre de stratégies qui leur permettent de construire une relation positive avec leur
enfant.
Les thèmes relatifs au quotidien tels que par exemple « la jalousie entre frères et sSurs », « Le
comportement agressif» ou « Les dépressions des mères de jeunes enfants » sont choisis sur la
base d'entretiens approfondis avec les parents.52

Cinq niveaux d'intervention permettent une prévention, et le cas échéant une intervention,
adaptée aux besoins spécifiques des familles concernées. (Les niveaux d'intervention peuvent
aller de la simple information générale sur les questions d'éducation (niveau 1) à un
entraînementintensifspécialement destiné aux parents (niveau 4)et même àdes interventions au
niveau familial (niveau5).

L'efficacité du programme a été démontrée de manière continue depuis les années 80 dans le
cadre d'études àgrande échelle contrôlées. Les diverses études réalisées et les nombreux groupes
de rechercheconsacrés auprogramme ont obtenudes résultats fortement consistants.
C'est ainsi qu'on a pu constater à long terme une importante diminution des problèmes
comportementaux chez les enfants ainsi qu'une nette amélioration de la situation psychologique
desparents, et enparticulierdesmères.
L'efficacité du programme « Triple P» a été prouvée dans les constellations familiales les plus
diverses (par ex. couples enunionlibre,mères isolées souffrant de dépression). Lesparents ayant
participé aux interventions du programme « Triple P » expriment un très haut degré de
satisfaction et d'acceptationduprogramme.

�ProgrSm UrbanofOeiras" (Portugal)

L'aide apportée dans la construction d'un réseau social dans l'environnement immédiat de
familles victimes d'exclusionsociale s'avère également constituer au Portugal l'undes piliersde
l'encouragement à l'auto-assistance. L'exemple de la ville portugaise d'Oeiras montre
clairement commentil est possible de former des réseaux entre des jeunes possédant des arrière-
plans culturels extrêmement différents. A l'initiative de l'administration municipale,ona assisté
dans le cadre de cette expérience à une mobilisation de l'ensemble des forces locales de deux
quartiers de la ville oùvivent un très grand nombre de familles immigrées. Il existe également
dans ce quartier unclub de la jeunesse qui encourage la création de réseaux entre les jeunes.
Mais les réseaux déjà existants composés de commerçants et d'entreprises ontpu être élargis et
intégrer une forte proportion de personnes immigrées. Le résultat de cet élargissement des
réseaux s'est traduitpar une forte baisse des chiffres des emplois occasionnels ouprécaires ainsi
queparunnet recul duchômage.53
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52Kurt Hahlweg:« Prâvention kindlicher Verhaltensstôrungenundaggressiver familiarer Verhaltensmuster:
TripleP-Einmehrstufiges Programmzupositiver Erziehung »,
exposé tenu lors duséminaire dePotsdamdu 19.10.2000

Informations actualisées :« www.triplep.de »
53 EvaDelgado Martins: « Interkulturelle Arbeitin einer VorstadtLissabons »,

exposé tenu lors duséminaire dePotsdamdu9.10.2000
Paloma Fernandez delaHoz:« Prâvention sozialer Ausgrenzungaus der SichtbetroffenerMigrantenfamilien
undderenBetreuerAinnen »,
exposé d'incitation tenulors duséminaire dePotsdamdu20.10.2000
HelgaHiebl: « Integrative Maßnahmen imBereich SchuleundKinderbetreuungsemrichtungen »,
exposé d'incitationtenulors duséminaire dePotsdam du20.10.2000
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New Communityschools (Grande-Bretagne)

Partant duprincipe selon lequelune participation à la vieprofessionnellebasée sur la formation
et la formation continue constituait la meilleure prévention à l'exclusion sociale, a été créée en
1999,à titre deprogramme dugouvernement écossais, la"New CommunitySchool-Initiative".
L'objectif de cette réforme scolaire est d'apporter un soutien aux enfants et aux parents vivant
dans des conditions de vie instables.

Les écoles impliquées dans ce projet font office d'antennes de coordination d'un vaste réseau
local dans lequel l'ensemble des services locaux consacrés aux questions familiales, scolaires,
éducatives, professionnelles,sanitaires et sociales travaillent en étroite collaboration.

La gestion de ce réseau est assurée par un �manager d'intégration" implanté dans chaque école.
Il existe également à l'intention des parents dépourvus de diplômes scolaires des cours de
rattrapage qui ont lieu du soir. L'école constitue par ailleurs, en dehors de l'enseignement
proprement dit,uncentre de contacts sociaux et de pratique dehobbys(clubs depetits-déjeuners
et de loisirs).54

3.Principesd'un travailavec les parents adapté en fonctiondes besoins

Nous voulons à présent nous pencher sur la question de savoir s'il existe des principes
caractéristiques des exemples de pratique performante. L'échange d'informations entre les
différents pays n'a en effet un sens que dans la mesure où,pour des problèmes de même type,
certaines méthodes de solutionpeuvent être considérées comme ayant valeur d'exemple quel que
soit lepays.

L'Empowerment:unobjectiftous azimuts

" Adaptationàlasituationde vie et renforcement des compétences individuelles

Tous les modèles de «good practice» présentés dans le cadre de ce projet ont ceci en commun
qu'ils marquent un abandon de deux démarches méthodiques encore très fréquemment
appliquées dans les milieux du travail social : la « perspective de déficit » et le « principe
d'instruction» quien découle.55

Dans la perspective du déficit, les personnes victimes d'exclusion sont considérées comme étant
les victimes sans défenses deleurs conditions de vie, auxquellesdes experts doivent «enseigner»,
à l'aide de schémas préétablis, les démarches nécessaires et salutaires qu'ils se doivent
d'accomplir.
Une méthode quine fait que renforcer le sentiment depassivité, de désespoir et d'impuissanceà
prendre sapropre vieenmain.
S'opposant à ce modèle, les exemples pratiques performants misent au contraire sur la
communication ouverte entre des partenaires de même valeur. Le dialogue s'appuie comme
point de départ sur la situation actuelle ou sur les besoins ou les aspirations qui sont ceux du
partenaire de communication. L'objectif de la communication est de stimuler la compétence
individuelle de la personne. Cette démarche, qui part avant tout du principe que « chaque
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54 Dianne Milieu:�Agencies working together to combat social exclusion -UKprogrammes"
exposé tenu lorsduséminaire deLisbonne du22.06.2000

55 Inge Cobus-Schwertner: « Innovative Schwerpunktarbeitmit sozialausgegrenztenEltern »
exposé d'incitationtenu lorsduséminaire dePotsdam du17.10.2000
Frank Bertsch:« Armutsprâvention durchEmpowermentstrategie-das Armutsprâventionsprogramm der
Bundesregierung »
exposé d'incitationtenu lorsduséminaire dePotsdamdu 20.10.2000

ANCE-Bulletin N° 113: juin 2005 29



personne est le meilleur expert de soi-même », prend en compte la situation du moment de la
personne concernée. C'est ainsipar exemple que l'on s'emploie,dans le cadre dutravail avec les
familles immigrées, àvaloriser et àexploiter les ressources issues de lasociété d'origine.

" Les réseaux, composante essentielle dumonde environnant

Si l'onopte pour une priseencompte et une adaptationaumonde dans lequelvivent les familles,
ilne suffit pas cependant de considérer la ou les personnes concernées en fonction de leurs
besoins et de leurs compétences individuelles ;l'expérience montre qu'il est indispensable de
situer lapersonneconcernée dansle réseau relationnelsocial qui est le sien.
Toutes les expériences pratiques démontrent que les familles se trouvant dans des situations
défavorisées ne disposent en règle générale que de réseaux sociaux très distendus ou
déstabilisants.
Les réseaux personnels, autrement dit les relations sociales qu'entretientune personne avec des
membres de sa famille, des parents, des amis et des réseaux primaires informels contribuent
fortement à aider les familles à surmonter leurs difficultés quotidiennes.Ilest donc absolument
primordial,dans le dialogue avec les familles en situation difficile, d'interroger celles-ci sur les
ressources dont elles disposent dans leur environnementsocial.

Les déficits constatés montrent qu'au-delàdes cas individuels,ilest urgent de mettre enplacede
nouveaux réseaux auxquels les personnes victimes d'exclusion puissent de plus en plus
fréquemment avoir recours et qu'elles pourront dans un deuxième temps développer peut-être
elles-mêmes. Le travail de réseau constitue une clé permettant d'atténuer l'isolement socialdont
souffrent lespersonnes.

Le travail de réseau revêt une importance particulièrement forte dansle contexte interculturel,et
il convient de tenir compte des réseaux traditionnels dont disposent les communautés immigrées.
Lenombre toujours croissant des pays démigration et l'hétérogénéité culturelle et religieusequi
en découle ne favorise pas la formation de réseaux propres. Les réseaux traditionnels, tels que
par ex. les amicales italiennes et espagnoles (qui existent par ex. en Suisse, en Autriche et en
Allemagne)nepeuvent suffire à répondre aux besoins existants.Ilest donc,pour les institutions,
organisations et unités d'administration travaillant sur les questions familiales,urgent de porter
main forte auxréseaux de familles immigrées ou deles aider àcréer denouvelles structures.5

Les exemples issus de la pratique démontrent de manière évidente que la mise en place ou le
perfectionnement de réseaux entre les familles est particulièrement efficace en cas
d'environnement local limité.51

Dans le domaine des réseaux secondaires, autrement dit des réseaux entre professionnels, il
semble que la plate-forme locale constitue également le pointde départ leplusperformant.58 Les
différents services de soutien aux familles travaillent souvent de manière isolée et indépendants
les uns des autres au sein d'une même région. Une coopération entre ces services pourrait
favoriser une meilleure harmonisation des offres de prestations. Respecter la dignité d'une
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56CristinaAllemann-Ghionda :cf.annotation45
Pourle travail interculturelavec lesparents et les enfants, cela signifie que les experts(et les interprètes) doivent
développer leur« compétence d'actioninterculturelle» afinde sortirde la logique du déficit. Une condition
essentielle estpourcelaune connaissances approfondie ducontexte culturelet socialde la famille émigrée dans la
quelle apparaissent les problèmes.

57Barbara Schrul:« FamilienimMittelpunkt-Ôrtliche Familienforderung imLandBrandenburg »
Présentation duprojet au séminaire de Potsdamdu 20.10.2000

58Pedro Gouveia:"Trainingexperts for supporting families on local level"
exposé d'incitationtenu lors duséminaire deLisbonne du24.06.2001
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personne suppose la considérer comme unepersonnalité indivisible et non dupoint de vue d'un
certainnombre de fonctions et desbesoins de soutiencorrespondants.

La coopération à niveau international est de manière générale considérée comme une base
valable d'échange d'informations sur les thèmes importants.
Les différentes organisations familiales signalent cependant qu'il est nécessaire de développer
desformesplus efficaces de coopération internationale,car celle-ci se traduit traditionnellement
par une grande lourdeur en terme de tempset d'argent.
La solution qui consisterait à ne faire participer aux manifestations internationales que les
collaborateurs/triees directement impliqués dans le traitement du thème concerné devrait s'avérer
fortement efficace. Les critères departicipation àune manifestationinternationale ne sontpas en
effet laposition hiérarchique mais des éléments tels que par ex.: le nombre d'e-mails envoyés,
l'intensité et l'efficacité des autres contacts -par ex.:contacts à la presse - et l'engagement
général d'un/c représentant/c de l'organisation.5

Toutes les manières de procéder qui ont été iciprésentées de manière exemplaire ont pour seul
objectifr,,Empowerment" des personnes, ce terme désignant un processus au cours duquel les
personnes bénéficient depossibilités élargies d'influer elles-mêmes sur leur vie. C'est surtout au
niveau préventif que les stratégies d'empowerment ont une importance primordiale, car la
culture de l'impuissance et de la passivité, qui accompagne souvent l'exclusion sociale, se
transmet de génération en génération. Les expériences pratiques et les études scientifiques
réalisées démontrent de manière convaincante que les aides financières ne suffisent pas à elles
seules à résoudre le problème de l'exclusion sociale et qu'une meilleure connaissance de soi et
l'auto organisation des personnes concernées constituent la base fondamentale de tout
changement.
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59 TanyaBarron: « KooperationundNetzwerkbildung aufintemationalerEbene »
exposé d'incitationtenu lors de l'atelierde travail « Ausgewâhlte PrinzipienundStrategienzur Prâvention und
Unterstiitzung imBereichsozialer Ausgrenzung » -Conférence deMunich du 10.03.2001
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Résumé du travail relatif au projet :existe-t-il une vision d'avenir pour les familles en
Europe ?

Une claire vision de l'avenir a pu - indépendamment des frontières et des disciplines - être
formulée à la findu travailsur leprojet :
ils'agit de la« Parenting Society », une société quiaprofondément conscience du fait que tous
lesmembres d'une société sont coresponsablesdes enfants grandis au seinde cette société.

Le terme de « Parenting» ne peut être traduit dans une autre langue, sinon de manière
approximative. Ce n'est donc pas seulement pour des raisons de grammaire et d'utilisation
linguistique correcte que nous souhaitons que le mot de «Parenting» devienne un concept
européen. 60

Le terme de �Parenting" vient duLatin et signifie « développer », « soutenir », « façonner »".

�To parent" désigne unprocessus permettant de répondre progressivement aux besoins suivants
des enfants:

" Amour parentalet continuité des liens parents-enfants

" Fixationde limites dansunesprit de continuité et d'affection

" Promotion dudéveloppement (physique,intellectuel,moral, esthétique)

La qualité de ce processus joue un rôle déterminant car elle influence fortement le
développement émotionnel, cognitif, corporel, social et culturel d'une personne. Le processus
commence dès le stade de la grossesse et au plus tardà la naissance de l'enfant. L'ensemble des
recherches réalisées démontre que le soutien duprocessus deParentingest d'autantplus efficace
qu'il intervient tôt.
C'est tout particulièrement en raison de la transmission intergénérationnelle de certains modèles
de comportement et de pensée qui sont denature à favoriser l'exclusion sociale qu'il importede
considérer le soutien aux jeunes ménages avec enfants en âge de 0 à 4 ans comme la base
fondamentale d'une politique de promotion de la famille. Une prévention exercée à un stade
aussi précoce que possible constitue également une méthode humainement et économiquement
beaucoupplusvalable que toutes les interventionsultérieures possibles.

Lesoutien apporté aux parents constitue laplus efficace des préventions contre l'exclusion
sociale, car ce sont lesparentsqui exercent sur le développement de leurs enfants l'influence la
plus durable.
Les méthodes d'aide aux parents s'appuient sur des études empiriques portant sur les conditions
préalables dont doivent disposer les parents pour pouvoirrépondre de manière satisfaisante aux
besoins des enfants (�good-enough Parenting").
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60Concept etsoutien duParenting cf. MasudHoghughi(annotation 8)
ibid.: �Good enough parenting forailchildren-astrategy for ahealthier society", Archives ofDiscase in
Childhood, avril 1998,vol78,p.293-300
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UnParentingpositifexigeimpérativement des parents les conditionspréalables suivantes

" Connaissances enmatière debesoins des enfants

" Motivation

" Ressources

" Occasion

La mise enparallèle des besoins des enfants et des conditions préalables que les parents doivent
présenter pour être en mesure d'y répondre permet de faire apparaîtrepour lapratique politique
et pour le travail des institutions de soutien et de suppléance familiaux des problématiques et des
champsd'actionbiendéterminés.
Une étroite relation entre le concept de Parenting et la pratique est une méthode qui a
magnifiquement fait ses preuves aux États-Unis, en Nouvelle-Zélande et, depuis Tony Blair,
également enGrande-Bretagne.
L'exemple de la Grande-Bretagne, pays où les familles se débattent au même titre qu'en
Allemagne et que dans les pays de l'EuropeduSud avec les problèmes en tous genres de la vie
quotidienne, démontre clairement qu'une initiative gouvernementale décisive peut relier entre
elleset renforcer les différentes énergies isolées qui luttent dansunpayspour aider les familles.

Réalisés en Grande-Bretagnedepuis 1998, les programmes SureStart",quiontdésormais fait la
preuve de leur extrême efficacité dans la lutte contre l'exclusion sociale, méritent, en tant
qu'exemple de « best-practice », d'êtreplacés très hautdans l'ordre delaperformance.
L'objectif poursuivi par les programmes Sure-Start, qui est de donner « à chaque enfant les
mêmes chances de développer la totalité de son potentiel», relève aussi bien des principes du
socialisme que de l'enseignement social catholiqueouduprincipe vert alternatifde préservation
des ressources existentielles dumonde oùnous vivons.

On peut considérer comme une réussite le fait que ceprojet ait pu générer des méthodes et des
principes concrets et éprouvés permettant l'intégration et un large soutien des familles ;des
méthodes et des principes qui constituent de réelles perspectives pour les politiques des
différents états.
Le concept et la réalisation du Parenting méritent tout particulièrement d'être intégrés dans le
débat national sur la politique familiale et les mesures de soutien concrètes qu'il convient de
prendre.

Je tiens pour finir à adresser mes plus sincères remerciements à toutes les personnes qui ont
marqué et accompagné le travailréalisé dans le cadre de ceprojet:jeremercieMadame Agathe
Sering-Muth, directrice commerciale dubureau de coordination, sans laquelle la réalisation de
ce projet n'aurait pas été possible;Madame Françoise Meauzé, présidente de la région
européenne de l'organisationdesfamilles dans le monde;nospartenaires deprojet duPortugal
et d'Autriche et tous les représentants des organisations familiales et de recherche qui,par leur
engagement et leur soutien, ont rendupossible la concrétisation de ceprojet.

Elisabeth Hoffmann
(Directrice deprojet)
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GLOBALISATION ET EXCLUSION SOCIALE:
QUELLESPERSPECTIVES POUR LES JEUNES EN EUROPE

Robert Soisson
EFCW, Euronet,FICE, Luxembourg

400milliardaires sontaussi riches que la moitié de lapopula-
tionmondiale.Cetteconstatation montredansquellemesure
le processus de «globalisation» de l'économie mondiale est
déjà uneréalité. Presquechaque jour,lesmédias nous annon-
cent de nouvelles fusions d'entreprises. L'augmentation du
chiffre d'affaires va souvent de pair avec la diminution du
personnel. Lesentreprises créent de nouveaux emplois dans
les pays,oùla main d'oeuvreest bon marché. La spéculation
sur le marché des devises génère des profits énormes et pré-
cipite danslamisère des peuplesentiers.Dansles paysindus-
trialisés, lesconditions de viedesgenschangent:lasécurité de
l'emploi, lesrevenus garantis, lasécurité sociale, les retraites
et ungrandnombre d'autresceacquisodu20e siècle semblés
remis en question.

La sécurité sociale a été «inventée» et réalisée d'abord
dans les pays européens et denos joursellen'esl pasencore
une réalité dansles paysdutiersmonde. Aucontraire,l'argu-
ment de la «compétitivité» est utilisé par le patronaleuro-
péen pour mettreen question les différents systèmes de pro-
tection sociale et de continuer à exploiter sauvagement la
maind'oeuvre dansles pays«en voie de développement».

Lecontexteéconomique, social et culturel en Europe a en
effet changé radicalement:L'augmentation de l'espérance de
vie et la baisse de la natalité font diminuer d'une manière
dramatique le taux de lapopulation active. Le déficit démo-
graphique estcompensé par l'immigration de main d'oeuvre
enprovenancedespaysde l'estetde l'AfriqueduNord cequi
crée des tensions sociales. La tertiairisation de l'économie
par contrecrée de nouveaule chômage.Laproductivité aug-
mente, mais pas le pouvoir d'achat Les inégalités entre les
salairesaugmentent.

Mais de plusenplusde gensse mobilisent contreces ten-
dances:l'échec dusommet de Seattle et les démonstrations à
Davos le montrentbien.
Plusieursquestions se posent:" Est-cequelaglobalisationestune fatalité quienplusserait

irréversible?
» Quels sont lespossibilités des décideurs politiques?" Quels sont lesgroupes de personnes lesplus touchées par

leseffets delaglobalisation?" Quelest lerôledes paysde l'Union Européenne?" L'innovation technologique: productrice ou destructrice
d'emplois?* Quepeuventfaire lesassociations,lasociété civile laceaux
problèmes de l'exclusion?

Je vaisrépondre à troisquestions lorsde mon intervention:
1. Va-t-ilun lien entre le processus de globalisation et l'ex-

clusionsociale?
2. Dans quelle mesure l'évolution technologique influence-

t-elle la politiqued'emploi des jeunes?
3. Quelles seront les mesures de politique sociale qui doi-

vent être mises en place pour influencer positivement la
cohésion sociale?

Les réponses àces questions sont complexeset sielles étaient
faciles,jene seraispas ici aujourd'hui.D'autant plusque jene
suis pasunexpert:Jesuis nisociologueniéconomiste, ni spé-
culant en bourse, ni décideur politique. Mais en travaillant

avec des enfants et des jeunesen difficulté; je me suis posé
des questions sur le système dans lequel je travaille,quels
sont les mécanismes qui font que des enfants, des jeuneset
des familles entières sont marginalisés, discriminés,exclus.A
première vue,cesmécanismes semblent se soustraire de tout
contrôle politique. Ils sont souvent vécus par leurs victimes
comme des fatalités auxquelles on ne peutéchapper. Les dé-
cideurspolitiques auniveaunational haussent les épaules les
responsables se trouvent ailleurs. Mais de plus en plus, les
acteurs de lasociété civile au niveau local et au niveau asso-
ciatif essayentde développer desstratégies contre les effets
néfastes de la globalisation: les protestations en France
contre la «mal-bouffe», le fast food qui inonde le secteurde
la restauration, les démonstrations à Seattle et à Davos,
l'échec du sommet de I'OMC (Organisation Mondiale du
Commerce) à Seattle montrent qu'il y a une prise de cons-
cience à différents niveaux politiques Partout, des associa-
lionspolitiques secréent qui ont pourobjet la lutte contre le
«turbo-capitalisme».

A Davoslesgrandsdumonde se sont rencontrés auForum
économique mondial. «Dans leurplaidoyerenfaveur dulibre
commerce, Tony Blair et Bill Clinton ont trouvé des alliés
inattendus,a commencer par le président mexicain.Erneslo
Zedillo.

Laglobalisation et l'économie mondiale
Selon les auteurs allemands Hans-Peter Martin et Harald
Schumann', laglobalisation de l'économie n'estpas une fata-
lité maisa été provoquée délibérément par lesdécideurs po-
litiques et économiques: la libre circulation des capitaux et
des marchandises,l'ouverture des marchés des devises, l'ex-
tension des marchés intérieurs uniques comme celui de
l'UnionEuropéenne, lesaccords de l'Organisation Mondiale
du Commerce (OMC), traité par traité, loipar loi.

L'idéologie néo-libérale domine les politiques économi-
ques:dérégulation descontrôles étatiques, libéralisation des
marchés de et la circulation du capital, privatisation des en-
treprises publiques. Maisce «turbo-capitalisme» est en train
de saboter les bases mêmes de son existence les institutions
démocratiques et lastabilité de la société. Enlaissant guider
uniquement par les soi disantescontrainteséconomiques les
gouvernementsmettent en péril les institutions démocrati-
ques«La globalisation devient unpiège pour ladémocratie».
Des millions de citoyens insécurisés contribuent au succès
des mouvements racistes, xénophobes et populistes comme
lemontrebien l'accession au pouvoir de JôrgHayderen Au-
triche.

JeanZiegler fait lui aussiunedescriptionpertinente de la
globalisation:

«La réalisation de la loi des coûts comparatifs de produc-
tionet de distribution,formulée par...DavidRicardoau de-
'

Hans-I'elerMartin,HiiraldSchumonn: Die Cilohnlisicrungsrnllc;der An-
milïaiu"Pemokralietincl Wohlslunii.Knwull, KeinbeckbeiIlamburg.
IWh.

" Jean Ziegler:Les seigneursducrime: lesnouvellesmafias contre la démo-
cratie,Seuil,«points». IW).
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butdu XIXesiècle, segénéralise. Tout bien,tout service sera
produit là oùsescoûts seront lesplus bas.»

Le «Killerkapitalismus» (capitalismede tueurs),comme il
le nomme,fonctionne de lamanière suivante:
l. Les états du tiersmonde se battent entreeux pourattirer

des investissements et réduisent les coûts salariaux et les
libertés syndicales.

2. Les pays industrialisés,enparticulier l'Europe,délocali-
sent leurs installations de production et obligentainsi les
Etats à sacrifier la protection sociale sur l'autel de la
«compétitivité».

3. Les travailleurs des différents pays entrent en compéti-
tion les unsavecles autres;c'est la mort du syndicalisme.

4. A l'intérieur des démocraties européennes, ceux qu'ont
du travail se battent contre ceux qui n'en ont plus. Les
jalousiesentre le secteur public et le secteur privé gran-
dissent;la xénophobie cl le racisme s'installent.

En 1997, 37000 sociétés transnationales (surtout européen-
nes, américaines et japonaises) dominent l'économie mon-
diale.172 sur 200 desplusgrandesentreprisestransnationales
sont localisées dans 5 pays avecune part de presque30 % au
produit mondial brut. Aujourd'hui, aucune force sociale ou
politiquene semble plusenmesure decontrecarrer leursam-
bitions.

Et laconcentration continue: Chaquesemaine,on apprend
de nouvelles fusions d entreprises, toujours accompagnées
des mesures de «restructuration», c'est à dire de licencie-
ments!

La globalisation et ledéveloppement technologique
Selon Ankie Hoogvelt3 le processus de l'expansiondu capi-
talisme mondial est achevé, la phase de la globalisationcor-
respondrait plutôt à l'approfondissement (deepening) de
l'intégration capitaliste.

Par le processus de la globalisation politique et écono-
mique,lemonde est «comprimé». Notre façon devivre de ce
côté du globe a desconséquences immédiates pour les habi-
tants du côté opposé. Endéveloppant la cartographie pen-
dantla Renaissance,lespropriétaires terriens créaient un ins-
trument fiablepour mesurer et définir lapropriété danslebut
deremplacer les titres de propriété confus et conflictuels des
seigneursféodaux. Aujourd'hui,les techniquesde communi-
cationsoutenant la libre circulationdescapitaux «à la vitesse
de la lumière» donnent des avantages décisifs aux proprié-
taire de capitaux sur la masse des salariés, qui sont limités
dans leur déplacements par leur passeport.

Dans lemonde de productioncapitaliste, tout dépendde la
relation entre temps et espace.Le progrès technologique a
comprimé énormément l'équation temps-espace. Selon les
pronostics de la Commission Européenne les formes d'orga-
nisation des entreprises vont changer La structure pyrami-
dale sera remplacée parunestructurece poly-cellulaire». Se-
lon Hugues de Jouvenel4,les formes d'emploi vont changer:
le concept d'emploi sera remplacé parcelui de fonction. Le
marche de l'emploi dansles pays de I'UEest caractérisé par
lescaractéristiques suivantes:
1. Le volumed'emplois estenbaisse depuis1990.
2. Le nombre d'heures ouvrées par personnepar an est en

baisse avecdegrandes disparités entreles différents pays.
3. Le travail indépendant est en hausse.

4. L'emploià temps partiel augmente,ilestessentiellement
féminin.

Ainsi,lesous-emploi et lechômagene peuvent qu'augmen-
ter!

Laglobalisation etle marché de l'emploi
Le développement technologique détruit les emplois. Dans
les visions utopistes des philosophes et sociologues du XIXe
siècle, l'automatisation devrait permettre aux travailleurs
d'augmenter leur temps libreet de travailler pour le plaisir.
L'évolution récente neconfirme pasces théories: De plusen
plus de personnessont réduites au chômagetandisquepour
la populationactive, les exigences quant àleur qualification
et leur disponibilité augmentent alors qu'en même temps,
leurpouvoir dachat décroît.

En Allemagne, des centaines de milliers d'emplois vont
disparaîtredans les années à venir dans le secteur bancaire.
Les entreprises de l'électronique et de lacommunicationdé-
placent leursactivités danslespayscomme l'lnde.Trois ingé-
nieurs indiens gagnentla même somme qu'unseul ingénieur
en Allemagne ouen Suisse.

La stabilité de l'emploi sera bientôtune notion apparte-
nant au passé. Deplusenplusdepersonnes travailleront avec
des contrats à durée déterminée et des salaires médiocres.
Celtesituationest laconséquence d'unepolitique sciemment
menée par les gouvernements des pays industrialisés de I
ouest et qui continuent d'ailleurs dans le même sens.Le rôle
de l'Etat dansceprocessus est significatif:Keynesattribuait à
PElat le rôled'investisseurcentral dansleséconomies natio-
nales. Après les chocs pétroliers de 1973 et 1979; les états
n'étaient plusen mesure de gouverner ces crises;les parités
entre les devises ne pouvaient être maintenues. C'est à ce
moment-là que les doctrines néo-libérales entraient en jeu
aux Etats-Unis et en Grande Bretagne (Friedman, von
Hayek)avec leurs dogmesqui étaient ladérégularisation, la
libéralisation et la privatisation. La conséquence est que la
productivité croîtplus viteleproduit intérieur brut,on assiste
à une croissance qui ne produit pas d'emplois («jobless
growlh»).5

Les entreprises sont apparemment contraintesd'accroître
la«productivité» pour être «compétitives» surle marché in-
ternational.Les techniques utilisées pourarriver à leurs fins
sont larationalisation,labaisse des salaires,laréduction de la
tailledesentreprises(«downsizing»), le transfert des lieux de
production («outsourcing») et la réorganisation de l'entre-
prise («re-engenecring»). Aux Etats-Unis,cette politique a
cellescréé des emplois, mais le niveau de vie de la plupart
des salariés dans ce pays est en baisse constante. On parle
même d'une nouvelle classe sociale, celle des «working
poor», despauvresquiontunemploi.Troisquartsdessalariés
gagnenten moyenne moins de250$parsemaine.6

En 1996 l'entreprise agro-alimentaireConAgraaux Etats-
Unisdécidait la suppression de6.500 emplois et de29usines.
Cette annonce aprovoqué une haussedes valeursenbourse
de cette société telle que son patrimoinea augmenté de 500
millions de dollars. Le même scénario s'est produit l'année
passée cil France avec Michelin Créer des emplois estpres-
que vécu commeune faiblesse à la bourse.

Une autre astuce très en vogue est la transformation des
salariés en partenaires indépendant. Ils sont payés à l'acte
ourémunérés selon le travailqu'ils fournissent.IIvasans dire
qu'ils travaillent dans des conditions épouvantables, tout

Ankie Hoogvclt: Globalisation,Exclusion andIhc Polilics ol Résistance
Paperprésentée! At IheConvergenceandDiversityConférence. Victoria
univcrsily ofWellington,1997.
Huguesde Jouvenel:L'Europeen mutation:Une fresquedesgrandes len-
dances d'évolution économiques, socialesclculturelles, dans:Foium l:u-
ropéen sur la politiquesociale.Résume. CommissionEuropéenne. Lu-
xembourg1997.

Martin& Schumann.p.158.
Martin& Schumann. p.165.
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comme les gens «loués» aux entreprises par des agences
d'emploi à lempspartiel.

Lesemploiscrées dans lespaysen développement ( «mira-
cle asiatique») vont de pairavec la corruption, la répression
politique,la destruction de l'environnement et l'exploitation
sauvage des salariés sans droits,en majorité des femmes et
souvent aussi des enfants. En Indonésie, en Malaisie, en
Chine,lesouvriers et ouvrières doivent travailler jusqu'à 15
heures par jour,comme des machines.La sécurité au lieu de
travailn'est pasrespectée, les droitssyndicaux n'existent pas.
Plusles régimes sontautoritaires,plusilsattirent decapitaux.

Dans les pays industrialisés de l'Europe, nous assistons à
unecrisedel'emploi.EnAllemagnep.Ex.,le chômagereste à
unhaut niveau et la masse salariale est enbaisse constante.
Seulement les emplois nécessitant une spécialisation très
poussée connaissent des augmentations de salaires. 'Poules
les autresprofessions connaissent des problèmes et les sala-
riés lesmoinsqualifiés perdent leursemplois.

Lespartisconservateursse font leporte-paroledes «Iurbo-
capitalistes». En Allemagne, Kurt Biedenkopf de la CDU
veul «faire sauter» les «acquis sociaux» tels que lu salaire
pendantlecongé de maladie,lesallocations familiales,la pro-
tection contre le licenciement, les congés, la semaine de 40
heures etc.L'Allemagne devrait suivrel'exemple américain,
oùtousces obstacles aupleinemploi n'existent pas.

La tendance sur le marché de l'emploi va vers la «société
20: 80», comme la désignent Martin & Schumann. Ce
concept,créé lors d'une conférence au «Fairmont-Hotel» à
SanFrancisco fin septembre 1995. L'idée est que 20 % de la
population active suffiront pour faire marcher l'économie
mondiale dans leXXIe siècle. Leproblème sera «d'occuper»
les 80% qui restentet tousles «grands» dumondepolitique et
économique se sontcassés leurs têtes pour trouver des solu-
tions.7

Ankie Hoogvell parle elle de la «société des deux tiers»
dans lespays développés. Selon cettehypothèse, un tiers de
la populationsera marginalisée par unchômageà long terme.
Cespersonnesne pourront plusservirni de producteurs nide
consommateursclans lasociété de demain. Pour l'lilnl,celte-
situation poseleproblème dumaintien de l'ordre. AuxEtats-
Unis,parexemple,plusdedeuxmillions depersonnessonten
prison,pour la plupart desnoirs. AuBrésil, lesenfants de rue
sont tués systématiquement par descommandosengagés par
les commerçants. L'Europe renforce les restrictions contre
l'immigration.

Mais les Etats réagissent: D'abord, le flux des immigrés
seraendigué. La«forteresse Europe» varendre ses frontières
plus étanches. Ensuite ce sera le tour des femmes Dans un
article auNew York Times, uncommentateur trouve queles
femmes occupent déjà les deux tiers des emplois n'exigeant
aucune qualification. Comme elles deviennent criminelles
moins vitequeleshommes,il faudra limiter l'accès aumarché
de l'emploipour les femmes. La devise sera: «More jobs l'or
theboys».

Laglobalisation et les valeursculturelles
«Tout estpartout». 500satellitesenvoient enpermanence des
images vers les récepteurs «Baywatch» dans la jungleamazo-
nienne, le «Denver-Clan» en Sibérie: Des millions de gens
sont tirés deleur vieclame et sans histoires dansleurs villages
à traverslemonde dans ununiversplanétaire, irréel Martin&
Schumann montrent combien au niveau culturel, les goûts
commencent à s'uniformiser au rythme dicté par l'industrie
du divertissement américaine. Disney, McDonnld cl MTV

font appel aux recettes simples, aux mets faciles àavaler et à
digérer. I.ours images façonnent les rêvesel les rêvesprovo-
quent les actes. L'industrie cinématographique dépense des
sommes gigantesques lors de la production d'un film, des
budgetsqui dépassent de loin lespossibilités desproducteurs
européens el autres.

Sur le planpolitique, en se faisant lesporte-paroledu «tur-
bo-capitalisme», les partis conservateurs,attachés tradition-
nellement à la religion, lapatrie et la famille détruisent eux-
mêmes les bases de leur idéologie. Onne peut pas demander
la stabilité des familles et des communautés et favoriser en
même temps ladérégularisation et laglobalisation,car celles-
ci sont le moteur d'un changement social qui marginalisede
plus enplusde personnesquine sont pascapables ouqui ne
sontpasprêlesàchangerleurmode de vieet leursconvictions
en permanence en fonction des besoins dumarché. «La dés-
acralisation des grandesinstitutions (la famille,la religion la
patrie), le déclin des grandes idéologies qui structuraient le
débat publie sesont traduitspar une espèce de vide en terme
de réfèrent collectif que la montée de l'individualisme et du
chacun pour soi ne saurai! pallier-.

Hugues de Jouvenel,Ankie Hoogvelt et Martin & Schu-
mann sont unanimes sur ce point: l'extrémisme de droite et
le populisme à la Haider/Le Pen se développent. Les sectes
telles la Scienlology recrutent de plusenplusd'adhérents et
commencent à infiltrer les organismes de l'Etat. Quelques
observateurs politiques parlent d'une phase pré-fasciste
comme l'auteur américain William Greider. Les exactions
contre les immigrés nord-africains dans laville espagnole de
El Ejido celle semaine sont l'exemple le plus récent du ra-
cisme croissant.

Laglobalisation etl'exclusion
Quedeviennent nos sociétés, si seulementuncinquième de la
population a un emploi? Allons-nous vers de nouveaux
conflits sociaux? Lesindicateurs sociaux sont alarmants:En
Allemagne,plus d'un million d'enfants vivent en dessous du
seuil de pauvreté. De plus enplus îlejeunesdeviennent dé-
linquants,participent àdes actesde violence racistes et xéno-
phobes. Lesparents,contraints de travaillerà deux,négligent
de plus en plus leurs enfants. Les écarts entre riches et pau-
vres secreusent.

Devant la Conférence plénière des ONG dotées du statut
consultatifauprès duConseil de l'Europe le lerfévrier 1995.
Jean-Baptiste De Foucauld,à l'époque commissaire au plan
enFrance, s'est prononcé surle thème: «la cohésion sociale:
lescauses et les manifestations de l'exclusion,les moyensde
lacombattre». Après avoir défini cequ'ilentendpar lacohé-
sion sociale.De Foucauld essaye de définir un concept poli-
tiquede l'exclusion:

«11 y a exclusion d'une personne lorsqu'elle est privée,
contre son gré, de sa place dans l'échange social,lorsqu'elle
ne peut pas travailler,lorsqu'elleest condamnée à lasolitude
contre son gré (cas des personnesâgées) ou lorsqu'elle est
ségréguée pour des raisonscomme maladie mentale ou sida
etc.Ce qui caractérise l'exclusion,c'esi de n'être pluspartie
prenante de l'échange social ou économique, alors qu'on ne
lesouhaite pas.»''

De nos jours,être exclu veut dire avant tout:être seul. Les
exclus ne se regroupentpas entreeux IIn'y a pasde combat
social qui s'organisespontanément autourdes exclus,à quel-
ques rares exceptionsprès (les manifestations deschômeurs

7 Martin & Schumann,p.9ff.

"
IUiniics tic Jiuivl'Dcllc,p.74.
Jcaivlliiplislc tic Iouuiukl: l);ms:Bulletinil'inlui million îles()N(idotées
dustiilul coiiMiltnlil iiuprcsdu('miseil de riiiltopL".Nunier» ispécial,
Strasbourg.;mïlIWS. n.f>.
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en France)Comme lemodèle des luttes sociales traditionnel-
les ne marche pas. ce qui entraîne chez les populations
concernées des tentations de repli: repli ethnique, repli
communautaire,repli fondamentaliste...

La globalisation etlapolitique
Les inégalités sociales se creusent: «358 milliardaires sont
aussi riches que 2,5 milliards d'hommes, presque la moitié
de lapopulationmondiale».' 0Les égoïsmesnationaux ouré-
gionaux,les tendancesséparatistes se développent.

Laseule manière, de pallier leseffets néfastes par une po-
litique sociale adaptée Bien que la politique sociale dans les
pays de I'UE tombe sous le principe de la subsidiarilé, la
Commission Européenne sesoucie deplusen plusdesretom-
bées de la libre circulation des marchandises et de la main
d'oeuvre sur les citoyens. C'est pourquoi, elle a organisé en
1996 et en 1998 le «Forum Social Européen», réunissant
chaque foisplus de deux mille participants venus desorganis-
mesgouvernementauxetdusecteurassociatif. Lebut était de
faire le point sur la politique sociale et d'associer le secteur
associatif à laréflexion sur lapolitique àsuivre.

Comme l'a bienmontré Hugues de Jouvenel dans son ex-
posé introductif,l'Europe,hormis lesdifficultés dues à laglo-
balisation a encore d'autres problèmes à considérer pour dé-
finir sa politiquesociale:"
« Le problème démographique: Le taux de fécondité a at-

teint partout dans I'UEleniveau le plus bas jamais enre-
gistré.

* La population active diminue: à partir de l'an2000. moins
de personnesentreront au marché de l'emploi qu'il n'en
sortiront: le taux de femmes qui travaillent va parcontre
augmenter. Ceci a amené un économiste à formuler ré-
cemment au journal «Le monde» l'hypothèse qui si l'im-
migration restait constante,lechômageenFiance devrait
complètement disparaîtred'ici 15 ans.
L'accroissement très rapide de l'espérance de vie (qui
s'opère au rythme de presque un trimestre par an) mène
à un accroissement des effectifs de personnesâgées. Le
rapport entre la population active et les retraités se dété-
riore rapidement, ce qui pose un problème de finance-
ment.

N'ayantpas le courage deprélever l'argent là oùil est gagné
(p.Ex. par la Tobin-Tax),les Etats augmentent les prélève-
ments sur lesrevenus du travail (impôtsur le revenu desper-
sonnes physiques,cotisations de sécurité sociale à la charge
dessalariés et desemployés surla massesalariale).Cequi fait
que lepouvoird'achaldusalaire netmoyenn'augmentepres-
queplusdepuis 1980 avec une accentuation des inégalités de
salaires.

Ces tendances d évolution provoquent la crise le l'Etat
Providence. La protection sociale (risques vieillesse-survie,
maternité-famille, chômageet de plus enplus promotion de
l'emploi,maladie,invalidité et maladiesprofessionnelles,lo-
gement)basée sur lasolidarité des actifsau profil des inactifs
se trouvedansune triplecrise selon HuguesdeJouvenel Une
crise financière, une crise d'efficacité et une crise de légiti-
mité.
1. Lacrise financière provient du fait que le nombre de bé-

néficiaires de la sécurité sociale dépasse déjà le nombre
de ceux qui contribuent à la financer et que les prélève-
ment ne peuventpasêtre augmentés continuellement.

2. L'éclatement des frontières de l'Etat, le nombre dimi-
nuant de salariés dansla population active,les mutations

de la vie familiale,les oppositions entre«exclus» et «in-
clus» contribuent àune crised'efficacité.

3. L'Etalprovidence aurait suscité une mentalité d'assistés,
institutionnalisant 1 irresponsabilité individuelle.

Laglobalisation etla société civile
Ankie Hoogvelt voitla globalisationprioritairementcomme
un processus social. Le processus de la globalisation a été
facilité et accéléré par les moyens de communication nou-
veaux. Elle fait la différence entre la «place dumarché» ou
le «principe dumarché» et la «discipline du marché». Plus la
globalisationavance,plus sesprincipes sont intériorises dans
le comportement des acteurséconomiques. Principe et disci-
pline s'influencent mutuellement de sortequeHoogveltpeut
affirmer: La globalisation a lieu parce que nous pensons
qu'elle a lieu. («Globalisation is happeningbecause we think
ilishappening».)

Iloogvell affirme qu'il faut combattre la globalisation.
Mais face à l'isolement des exclus et le manque d'efficacité
des mesures de boycott par les consommateurs, elle prône
une «politique de place» («politics of place»). Par cela, elle
entend un programme d'action politique axé sur le dévelop-
pement d'un lieu de vie commun. Dans le passé récent, les
initiatives de citoyensau niveaulocal semultiplient.IIs'agira
de canaliser les énergies ainsi libérées vers un programme
étendu combinant la protection de l'environnement avec la
justice sociale et économique.

Martin & Schumann proposent 10 «idées contre une so-
ciété 20:80»
1. II faut renforcer l'Union Européenne et faire des sesins-

titutions des organes de discussion et de décision démo-
cratiques.

2. Lescitoyens eux-mêmes doivent défendre leurs droitset
renforcer la solidarité sociale.La société civiledoit déve-
lopper desalternatives au terrorisme des marchés.

3. L'union monétaire européenne doit être réalisée pour
servir de contrepoids au dollar et aux spéculateurs. Un
Eurostable permettrad'assécher lesparadis fiscaux.

4. L'imposition doit être harmonisée dans les pays de
l'Union Européenne.

5. L'introduction de la«Tobin-Tax» sur le marché des dcvi-
ses.

6. L'introduction de normes sociales et écologiques pour le
commerce mondial (travail des enfants, salaires,libertés
syndicales, destruction de l'environnement).

7. Des taxesécologiques pour toute l'Europe.
S. Augmentation des taxessur lesproduitsde luxe(résiden-

ces secondaires; voitures de luxe, yachts, jets privés, bi-
joux,chirurgie esthétique...)

9. Consolidation de lasolidarité et de la coopération syndi-
caleen Europe.

10. Mesures visant à compenser lespertesd'emplois dus àla
libéralisation desmarchés.

«La reconquête de l'action politique, la reconstruction du
primat du politique sur l'économique est la tâche principale
dans l'avenir» 12.

Jean-Baptiste De Foucauld préconise cinq combats pour
lutter contre leseffets néfastes de laglobalisation:
I. D'abord, il faut lutter à tous les niveaux pour une vision

globale du développement de la société et réduire le
champ de l'utilitarisme dans nos représentations. «...
dans ce combat entre utilitarisme et vision globale, ily a
leproblème du temps, les problèmes de régulation par le
temps dansla société. Leproblème dupartagedu travail.111 UNDP lluman Development Report IWô.New York.Juillet IWfi. cite

clans MailiM/Schumami.p.40.
1' Iluguesde Jouvenel:p. 2M74. Martin& Schumann.p. 223.
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du partage du temps est important du point de vue de
l'emploi, mais cela va bien au delà, le temps est la res-
source du sens, c'est la ressource du lien social et c'est
enfin la ressource de l'emploi, mais nos sociétés postin-
dustrielles ne savent pas bien gérer les temps sociaux.
Elles ne donnent pasàchacun ledroit de gérer son temps
tout au longde sa vie;ellesn'organisent pascela et elles
restent dominées par une logique productivisle dans la-
quelle les gains de productivité servent à produire tou-
joursplusplutôtquede travailler moins.»l

3

2. Un deuxième combat s'articule autour du problème
«marché libre ou marché institutionnellement régulé».
Le mouvementassociatifdoit lutterpourunmarché orga-
nisé autour de l'idée de coopération au lieu de l'idée de
concurrence.

3. Le troisième combat est de trouverlabonne liaisonentre
développement économique et Etat providence. Nous
avons un problème d'équité intergénéralionnelle: il ne
faut pas reporter sur les générations futures lescharges
actuelles. Face aux nouvelles formes d'organisation du
travail, de Foucauld préconise l'idée d'une «banque du
temps» ou d'une «caisse nationale d'aménagement du
temps, dans laquelle on cotiserait mais sur laquelle on
pourrait tirerpour disposerd'uncertain nombre de droits,
des droits à la formation, des droits au temps libre mais
avant laretraite,des droitsau capital-initiative.»

4. Le quatrième combat consiste à mettre en synergie les
leviers et les acteurs de la cohésion sociale qui sont au
nombre de sept: lesentreprises, les syndicats, lescollecti-
vités locales, lesgrandsservices publics de l'emploi ou de
la formation; l'Etat lui-même, les demandeurs d'emploi
eux-mêmeset lesecteurassociatif.

5. Lecinquième combat estceluides ONG quede Foucauld
considère comme «un secteur démocratique, un secteur
qui ne refuse pas le progrès technique, la professionnali-
sation et,en même temps,la maîtrise,et essayede lagérer
dans une perspectivehumaine». Le secteurdes ONG est
lemieuxplacé pour gérer les six paramètres évoqués plus
haut.

Mais lentement, la résistance contre la globalisation s'orga-
nise. Lors du Forum Européen de la Politique Sociale de
1996,une plate-forme des ONG européennes du secteur so-
cial s'est créée et c'est ellequi a collaboré à l'organisation du
Forumde 1998.

Lesassociations dusecteur social sesont regroupées pour
lutter contre l'exclusion,pour plus de solidarité enEurope et
avec lespays non-européens. Dans une plate-formepubliée à
Bruxelles,elles essayentde définir le rôledesONG dans une
EuropeUnie et demandentd'être associées àlaplanification
politique.

Dans différents pays,des associations sont créées qui ont
pour cible directe le problème de laglobalisationcomme par
exemple ATTACen France (Association pour une taxation
des transactions financières pour l'aide des citoyens), initiée
parIgnacioRamonet,rédacteur enchefdu«Monde diploma-
tique».
Il ya donc plusieurs possibilités d'agir, lesunes aussi vala-

blesque les autres.L'important,c'est de ne pas se laisseren-
traînerpar lecourant fataliste. Onpeut agir en tant qu'indi-
vidu,en tantquemembre d'uneassociation démocratique, en
tant que décideur politique,au niveau local,régional, natio-
nal. Mais la solidarité avec les peuples exploités des pays en
voie de développement doit rester un souci permanent dans
toute démarche.
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Aiderlesfamilles à développer leurs compétences
RobertSOISSON

1. Charité-assistance-solidarité

Voicien trois mots le résumé deplus d'un siècle depolitique familiale enEurope. Avant l'émergence
d'unepolitiquesociale des Etats et jusqu'à lafin duXIXe siècle, l'approche était plutôtcaritative,paternaliste.
Les associations caritatives, pour la plupart d'inspiration religieuse, aidaient les familles en détresse en
essayant enmême tempsd'agir commemissionnaires dansces milieuxdéfavorisés.

L'industrialisation rapide des pays Européens et de l'Amérique du Nord influençait fortement le
développement desstructuresfamiliales pour les réduire à laforme nucléaire :parents-enfants. Ladivision du
travailprovoquaitune séparation entre lieude vie et lieu detravail. Lafamille élargie s'éclatait. Lamisère des
ouvriers, le travail des enfants, les nouvelles formes de vie forçaient les Etats à développer des politiques
familiales dans un esprit deprotection des enfants et des femmes. De nouvellesprofessions- comme celle de
l'assistante sociale- se développaient. Le développement des instruments législatifs codifiait l'allocation des
prestationsauxfamillesquifont aujourd'huipartiedes « droits acquis » dessalariés.

Depuis une vingtaine d'années, avec lacrise de V « Etatprovidence », lespratiques de cettepolitique
d'assistanceauxfamilles sont deplus en plus mises en questionpourdes motifs très divers. Noussavons queles
structures familiales ont beaucoup changé pendant le dernier quart de siècle. Je ne vais pas entrer dans les
détails, car ils sont connus:éclatement de lafamille nucléaire, familles monoparentales, taux de natalité très
faibles, vieillissement delapopulation, nouvellepauvreté, surendettement, chômagede longue durée, exclusion
sociale.

Danslespays industrialisés, lapolitiquefamiliale des Etatss'est adaptée enpermanence aux nouvelles
données. Certainsaspects de cespolitiques familiales nesontpasmis en question nipar lesprestataires nipar
les bénéficiaires. D 'autres, par contre, font objet des controverses lesplus vives. Parmi elles, les politiques
destinées auxfamilles « déficientes ».

C'estjustement dansce domaine quese développe denosjoursun changement dementalité intéressant
qui caractérise le passage de l'assistance à la solidarité. Je vais revenir en détail sur ce changement de
paradigmedans le travailsocialquiprovoquera, jel'espère, un changement radicaldans lapolitiquefamiliale
duXXIesiècle.

Je ne vaispas entrer icien détail dans les discussions sur la définition de lafamille. La vérité doit se
situer quelquepart entre la définition « classique » - qui veut qu'ily ait unpère, une mère et un ouplusieurs
enfants — et ladéfinition dePhilippe Mèrieu, sociologuefrançais, quidéfinit lafamille comme « l'ensemble des
personnesutilisant le même réfrigérateur ».

L'année Internationale de la Famille en 1994 a montré qu'il existe auniveaupolitique dans tous les
pays un soucideprotéger cet « ensemble » depersonnes et dedévelopper ses compétences. Eneffet, lafamille
continue à assurerun grandnombre de fonctions dansla société qui, si elles incomberaientaux Etats,feraient
éclater les budgetsdecesderniers.

Prenons un exemple :Dans beaucoup depays industrialisés del'Europe, un enfant en situation de
placement coûte la somme d'environ 4000 €par mois. L'État, allocations directes et indirectes comprises, verse
aux familles moins de 500 € pour le même enfant, somme qu'il récupère encore partiellementpar la TVA,
l'enfant étant un consommateur aumême titre quel'adulte.

Lafamille rend encore beaucoup d'autres services à la communauté qu'il est difficile de chiffrer. La
prise encharge d'unepersonneâgée par exemple est comparable àcelled'unenfant — dupoint devuefinancier.

Ilestdonc compréhensible que lesÉtats encouragent lesfamillesàassumer leur responsabilité vis à vis
desenfantset despersonnes âgées aussicomplètement et aussi longtemps quepossible.

Mais il est surprenant de voir avec quelle réticence les concepts pour une telle politique sont
développés et les moyensnécessaires pour lafaire aboutir sont débloqués.

Dansles discourspolitiques, personnene niele rôleimportantquepeutjouerlafamille dansla société,
au contraire. Mais « lafamille » n'existepas. Dans les têtes des décideurs politiques, ilexiste une image de la
famille qui ne correspondpas aux réalités complexes. Comme iln'existe pas un seul type de famille, une
politique familiale digne de ce nom doit tenir compte des différences, mais avant tout, elle doit respecter ces
différences et avoirconfiancedans les capacités desfamilles àgérer leursproblèmes.

Actuellement,on assiste enEuropeà l'émergence denouveauxconceptsquitémoignent duchangement
de mentalité - de l'assistance à la solidarité - dans le domaine qui nous préoccupe. Au Royaume Uni, on
préconise le terme «parenting », en France on commence àparlerde« bientraitance». Dans cet exposé, jevais

2.Famille
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me limiter aux relations entre lesparents et leurs enfants, d'abordparce queje connais bien cesproblèmes en
tant quepsychologue. Deuxièmement parce que jecrois queune dessanctions lesplus graves quepeutprendre
l'Etat vis à vis d'unefamille est leplacement des enfants dans une institution, avec ou sans l'aide du juge
d'enfants.

Enplus,pendant les15 dernières années, sous l'influence desdiscussions autourdes droitsde l'enfant,
beaucoup depaysEuropéens ont changé leur législation pour rédéfinir les relations être l'Etat et lesfamilles.
Toutes les nouvelles lois reflètent d'unemanière ou d'une autre le changement deparadigme de l'assistance
vers l'aide (la solidarité). Bien que tout le monde soit d'accord avec la nécessité de protéger les enfants de
toutesformes d'abus, l'idée de s'attaquer d'avantage aux causes de ces abus et de soutenir d'avantage les
familles dansleurs tâches éducatives domine.

3. Quelquesidées générales concernantlesservicesd'aide auxfamilles
Le travail intensif avec les familles devrait faire partie d'une largepalette de services d'aide aux

familles. Le « Forum Européen pour le Bien-être del'Enfance » (EFCW) apublié ily a quelques années une
prise deposition sur le thème des « services de soutien auxfamilles » queje veux présenter au début de mes
réflexions.

Enprincipe, le but des des services d'aide auxfamilles est de trouver les ressources nécessaires pour
assurer le bon fonctionnement desfamilles, d'améliorer les relations intra-familiales et d'aider lesfamilles à
réalliser pleinement leurs potentialités. Ceci est vrai en particulier pour les familles en risque de
marginalisation.

'
Dans le préambule de la Convention Internationale sur les Droits de l'Enfant figure la

recommandation aux Etats signataires de donnerà lafamille laprotection etl'assistance nécessaire pour lui
permettre de remplir son rôle dansla société. Dans les articles 3, 5 et 19, ces tâches sont décrites. La « Charte
Européenne pour les Droits de l'Enfant », rédigée par une commission du Parlement Européen, demande à
chaque Etat memre de soutenir lesparentspar des institutions sociales et des services qui les aident àprendre
leurs responsabilités. Aussi bien dans la Conventionque dans la Charte, les États signataires sont appelés à
intervenir lorsque les intérêts des enfantssont compromispar desformes d'abus quelconques. Ces interventions
de services et institutions del'Etatpourprotéger des enfants dont les parents n'ont bénéficié d'aucune aide
adéquate sont discutables sous deuxpoints de vue:Premièrement, elles privent l'enfant de son droit àgrandir
avec ses parents et deuxièmement, elles aboutissent souvent à l'allocation de moyenspour financer des aides
éducatives quiont été refusés préalablement auxparents.2

Dansle texteduEFCW, 10principespour lamise enplace deservices d'aideauxfamilles sont énumérés :

1. Ilsdevraient être organisés sur unplan localet d'accès facile. Ils devraient informer sur leurs buts, leurs
programmes et leurs exigences

2. Ils devraient encourager et développer laparticipation de leurs clients aux décisions et au contrôle des
mesures auxquellesparticipent ces derniers

3. Ilsdevraient êtreflexibles et en mesure deréagir adéquatement auxbesoins émanant d'unegrande varité de
formes de viefamiliale

4. Ilsdevraientsepositionnerrésolument dansunepolitique et unepratique anti-discriminatoire
5. Ilsdevraient respecter etfavoriser laculture de leursclients
6. Ils devraient faire visible dans leur structure, leur organisation, leur politique, leur pratique et leurs

services leur attachement à l'égalité des chances entrehommes et femmes
7. Ils devraient travailler sur leprincipe que leurs clients, aussi défavorisés qu'ils soient, ont toujours des

ressourcesquipeuventêtredéveloppées
8. Ilsdevraient fairepartie d'un réseau deservices offerts auxfamilles quihabitent un même secteur, sutout

dans lessecteursdéfavorisés.
9. L 'évaluation des services devraitfairepartie intégrante del'offre. Les usagers devraientavoir lapossibilité

des 'exprimersur la qualité desprestations
10. Ilsdevraientprévoir uneprocédure deplainte en toute neutralité

Les services d'aideauxfamilles sont nécessaires sur trois niveaux:Leniveauprimaire (accessiblesà toutes
lesfamilles);le niveau secondaire (p. Ex. des servicespourfamilles dans des quartiers défavorisés) et le niveau
tertiaire (le niveau del'intervention en cas de crise).Ils devraient répondre aux besoinsréels des familles dans
le secteur oùils opèrent.

'
Cité et traduit de:Familienunterstutzende Dienste;Positionspapier des EFCW, deutsche Übersetzung herausgegebenvom

Deutschen Kinderschutzbund
2 id.,p.1;Souligné parl'auteur.
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L'organisation de services d'aide auxfamilles doit partir de l'idée que lafamille est importante pour le
développement de l'enfant. C'estpourquoi lesfamilles quisont marginalisées ouquidéveloppent desdifficultés
relationnelles doivent avoir accès dès que possible à ces services pour prévenir toute dégradation de la
situation.

// est également important que ces services travaillent avec lafamille entière malgré lefait que certaines
prestations s'adressent àdes membres isolés. Une approche multidisciplinaire et interinstitutionnelledoit être
développée à côté de services spécialisés pour des groupes cibles divers: enfants en bas âge, familles
monoparentales, jeunesen difficulté etc.

Ilest nécessaire de reconnaîtreobjectivement les conséquences néfastes de lapauvreté et duchômage
sur lesfamilles et depréconiser des mesures visantà améliorer la situation économique desfamilles et enfants
pauvres.

Ilest nécesaire de développer des services s'adressant auxfamilles particulièrement vulnérables au
plancommunal, régional et national...

Ilest nécessaire dedévelopper desservicesdivers qui offrentdes activités non stigmatisantes tellesque
formation des adultes, éducation sanitaire,groupesdejeux, maisons déjeunes, etc. pouraider lesparentsdans
leur tâche éducative. Ces services devraient comprendre également des services d'aide à domicile ou des
activités debénévoles oeuvrant contre l'exclusionsociale.

Dans les pays Européens, l'organisation des services d'aide aux familles est très inégale. Dans
beaucoup depays, elle est conçue uniquement comme une réponse aux situations de crise, c.à.d. quand les
relations sontdéjà très détériorées. Cettepolitique ales conséquences suivantes:

" Lesdroits desfamilles etdes enfantsne sontpasgarantis" Lesservices d'interventionensituationde crisesont très coûteux" Cesservicesentrentseulementen action quandles dégâts sont apparents

En d'autres termes, lefait denepasorganiser des services d'aideauxfamillesfavorisant le développement
des compétences personnelles et sociales a des conséquences négatives sur le plan financier et sur leplan
humain.

Dans mon exposé, je vais me limiter auproblème du travail intensif dans et avec les familles « à
riques », familles oùp. Ex. un ouplusieurs enfants sont en risque deplacement. Eneffet, ceproblème épineux
peut être considéré comme typiquepour illustrer les changements de mentalité qui doivent s 'opérer dans les
années à venir. Dans le recueil de textes que j'avais publié à la suite du congrès de la FICE3 en 1992 à
Luxembourg, lenéerlandais Julian van Ackeraprésenté un exposé avec le titre révélateur :« Le travailavec la
famille comme alternativeauplacement. >/.

4. Le « familyproject» de Julian VanAcker

Au début de saprésentation, Van Ackerfait les rélexions suivantes :«II n'estpasfacile de changer le
comportement d'un enfant, quand on ne travaille pas avec les adultes avec lesquels l'enfant a un lien
fondamental, c'est àdire quandonne travaillepasavec lesparents.

Iln'estpasfacile de changer lecomportement desparents vis-à-vis de l'enfant, quand on ne tientpas
compte de leurs angoisses,de leurspeurs, despressions venantdumilieu environnant. ...

Dans laprotection de la jeunessenous avons, dans laplupart des cas, àfaire à des parents qui ont
échoué, qui sont chômeurs, qui sontpauvres, qui appartiennent à des minorités ethniques marginalisées. Et
qu'est ce quenous - à laprotection de la jeunesse-faisons aves cesparents?Nous les laissons de côté? Nous
remplaçons lesparentspardemeilleurs éducateurs.

C'est facile de dire que les parents ont échoué, que ce sont de mauvais parents, parce qu'ils ont
maltraité, voire abusé de leurs enfants. Leproblème est que dans laplupart des cas, les fonctionnaires de la
protection dela jeunesse ontraison - ils ontparfaitement raison: cesparents ont échoué, ilsont maltraité leurs
enfants, ils n'ontpas assumé leurs responsabilités parentales.Donc qu'est-ce qu'onfaitpourprotéger l'enfant:
onmet lesparentsà l'écart, onne veutplus deces parents,on dit qu'ils ont échoué, ilsperdent leurs enfants, ils
perdent leurréputation, ilsperdent aussiles raresmoments d'affectivité qu'ilsavaient avec leur enfant,onprend
l'enfantpour leplacer ailleurs.

Nousprotégeons peut-être l'enfant, mais en même temps nousfaisons lamême chose ce quefait notre
société contemporaine: nous rejetons ceux quine se conformentpasà nos valeurs, à nos normes. C'est unpeu
naïfdenepas tenir compte de l'influence énorme qu'a l'attitude sociale vis-à-vis du milieu éducatif de l'enfant.
3Fédération Internationale des Communautés Educatives (FICE);organisation internationale quis'occupe d'enfants en
placement
4Robert Soisson, Ed.:Politique,Recherche etFormation dansl'éducation extrafamiliale;Editions de laFICE, Zurich 1992,p.
36-43
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En 1988, au congrès internationalde thérapie familiale à Rome, SalvadorMinuchin avouait qu'il avait été très
naïfen essayant d'expliquer lessymptômesd'un enfant à l'aidedes caractéristiques dusystème familial. Ce qui
est beaucoup plus important, selon Minuchin,ce sont les influences des systèmes sociaux sur les interactions
danslafamille.

Des influences sociales comme la pauvreté, la marginalisation ou l'instabilité qui régnent dans les
relations entre époux, peuvent avoir une influence très négative. Minuchin disait que les institutions d'aide
sociale ou de laprotection delajeunessefont elles-aussipartie de ces systèmes sociaux et queces institutions
pourraientavoir une influence destructive sur lesfamilles.Pourquoi?

L'Etat veut être lebonparent, qui remplace le mauvaisparent; laprotection de lajeunessejouele rôle
de l'avocat de l'enfant avec comme résultat que l'enfantdevient lapartie adversaire auxparents.Lesparents et
trop souvent lamère quiest laseuleparente, se sentent impuissants et rejetés. Minuchinqualifiait cette attitude
de l'État et desfonctionnairesd'immorale et non-éthique!

J'ai été deuxfois directeur d'unétablissement pour laprise en charge des adolescentes,placées par le
jugede lajeunesse.Iln'estpasquestion de critiquer le travaildes éducatrices, de éducateurs, et de tous ceux qui
s'engagentdans les internatsdelaprotectiondelajeunesse.

On fait là un travail terriblement beau, terriblement humain; les enfants placés éprouvent dans
l'internat, souvent pour lapremière fois dans leur vie, une chaleur, une attention individuelle, une affectivité
désintéressée. Mais en même temps, ces enfants sont terriblement seuls, terriblement angoissés. Et si on se
donne lapeinederendrevisite auparents, on découvre souvent une détresse épouvantable.

C'est pour ces raisons que depuis 12 ans, je fais tout pour éviter leplacement des enfants, pour
travailler avec lesparents,même ou surtout dans le cas decomportements extrêmement difficiles et délinquents
et dans le cas d'abus sexuels et demauvais traitements.La sécurité de lasociété et lasécurité de l'enfant restent
pourmoilapremière despriorités. »

Endécrivant sonprojet, VanAcker insistesur lapauvreté croissante, lamarginalisation de couches de
lapopulation de plus enplus larges. Ilse plaint des sciences sociales qui continuent de voir l'homme preque
exclusivement sous l'aspect deses déficiences. Le « familyproject » est caractérisé parcinqprincipes :

1. Uneintervention thérapeutique oud'aidesocialenécessite un diagnostic quisoit centré avant tout sur les
aspectspositifs.

2. Lesgensmarginalisés etangoissés ontbesoin d'unprofessionnelqui lessupporte etlesencourage.
3. Le vraisupportet la véritable responsabilité sont basées sur ledésintéressement etsur lajustesse.
4. L'enfantabesoin desafamille: sesliensnaturels sont extrêmement importants.Leprofessionnelfait tout

pour lesmaintenir oupour lesrétablir.
5. Lasécurité de l'enfantreste unepriorité absolue.

Les méthodes de travailduprojetsont lessuivantes

" L'écoute sanspréjugés caractérise lespremierscontacts" Leprofessionnel travaille avec lafamille, danslafamille" Leprofessionnelaide lesparentsetl'enfant àconcrétiser leursplaintes." L'attention est dirigée aussi verslepositif" Lediagnosticrepose sur desfaits concrets, quisont caractéristiques de la viejournalière de cettefamille." Lesbuts sontréalistes, concrets etassez facilesàatteindre.

Dans une première phase de son travail, l'éducateur ou l'assistant social sont disponibles 24 heures sur 24 et
passent beaucoup de temps dans lafamille (plus de 20 heures en moyenne). Ainsi, unprofessionnel nepeut
prendre en chargeque 2 à3familles en même temps.Les entretiens ont lieusurtout le soir, quand lesmembres
de la famille sontprésents. Les détails sur les méthodes de travail sont décrites en détail dans sonarticle ainsi
queladescriptiond'un cas concret.

Lesprincipes debasedu« familyproject » sont lessuivants.

Lesparents sontnospartenaires.
Lesparentsgardentleurresponsabilitéparentale.
Leprofessionnelestunnégociateur, unmédiateur.

Leprojetde VanAcker est applicable sansproblèmes dansd'autrespays.Les aspectsfinanciers de son
travailse résument comme suit:

Au Pays-Bas 3/4 du budget de laprotection de la jeunesse est destiné au traitement résidentiel de
10.000 enfants. Ce dernier nombre concerne seulement une fraction des enfants qui ont besoin d'une aide
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spécialisée. Des études épidémiologiques dansplusieurspays ontprouvé que5à10%des enfants sont tellement
perturbés que, sansaide spécialisée, ilsresteraientperturbés pour le restede leur vie.

Hélas, nos organisations d'aide thérapeutique n'atteignent que 1à 2% de ces enfants; 5 ou 10% des
enfants quisont perturbés, ça veut dire aux Pays-Basqu'il y a 200.000à 400.000 enfants quiont besoin d'une
aideprofessionnelleadéquate.

Avec lamoitié du budget annueldes centres résidentiels onpourrait nommer 3000pédagogues ou
psychologues quipourraient traiter, suivant la méthode que je vous ai décrite, 70.000familles ou 120.000
enfants.

"

Van Ackerconclut avec les remarquessuivantes.

�J'ai dit au début quedans laprotection de lajeunesse nous avons, dans laplupart des cas, àfaire
avec desparents qui ont échoué, qui sont condamnés, qui sont marginalisés. Laplus grande souffrance c'est
d'être rejeté, de nepasêtre reconnu.La question queje mepose estsi nous avonsledroit demettre lesparents
de côté. Les conséquences de cette intervention sont tellement désastreuses pour les parents. Je pense qu'en
agissant ainsi, nous contribuons à l'agressivité dans notre société, nous mettons des adultes dans un état de
dépression. Quidit que l'enfant enfin decompte nesesentirapascoupable àcausedenos interventions?

Vous me direz peut-être qu'il y a des situations oùilest impossible de changer le comportement ou
l'influence négative desparents, ou qu'unplacement d'unmineur dansun internat ou chez desparentsadoptifs
n'estconsidéré que dans le casoùla situationfamiliale estextrêmementperturbée. Vousavez raison quand vous
appliquez vospropresnormes dans lediagnostic dela situationfamiliale.

Mais le remède est souvent pire que le mal. Bien sûr, il n'est pas toujours facile de solliciter la
coopération desparents, surtout quand ils sontdes modèles très négatifs et quandils ne sontpasmotivés. Mais
condamner lesparentsetnepas les impliquer dansle traitement, est unecondamnation à vie. Ça laisse toujours
un videdans la viede l'enfant oude l'adolescent."

AuLuxembourg, leMinistère de laFamille a du mal à encouragerun changement depolitique:Huit
ans après le congrès de la FICE, une dizaine de professionnels seulement travaillent dans des services
spécialisés d'aide éducative auxparents (p.ex. « Familiesfirst ») contredes centaines dans lesfoyerset maisons
pour enfants.LeLuxembourg est un despays, oùles enfants sontplacés à 80%par lejuge de lajeunesse.Les
parentsperdent leur « autorité parentale» quipasse audirecteurde l'institutionqui lesaccueille.

Cettepratique mène à une stigmatisation et à une déresponabilisation systématique desparents. Mais
leLuxembourg n'estpas un cas unique. En France, le législateur fait en ce moment des efforts considérables
pour changerle dispositiflégislatif en matière deprotection de l'enfance dans le sens souhaitable.Malgré cela,
CarolineEliacheff doitconstater que:

„Lajusticepeutet doitsanctionner lesparentsqui abusentde leurpouvoir. Cela est tout àfait différent
dujugementmoralémanant desinstitutionsprenanten charge les enfants. On oublie que lesparentsont d'abord
délégué (volontairement ou parfois contraints) une parcelle de leur fonction parentale à ces institutions:
maternité, crèche, école, Aide sociale à l'enfance, famille d'accueilpour ne citer que lesprincipales. Or, ilest
frappant de constater avec quelle facilité les adultes qui s'occupent professionnellement des enfants
s'engagentdans lavoie de ladéfense militante deI'«enfant-victime» en disqualifiant lesparents. Or,affirmer
hautetfortquel'enfant estunepersonnene veutpas dire qu'ilestl'enfant depersonne!...

La disqualification via la stigmatisation desparentspardes professionnels de l'enfance au nom de la
protection de l'enfant va dans le sens de lafolie, celle quiconsiste à considérer qu'un enfant qui aurait rompu
ses liensavec sesparentsprétendument «dangereux» et maintenant«à risque» aurait des chances des'ensortir.
Folie depenser que les relations entre parents et enfants se réduisent à des actes, quels qu'ils soient, folie
d'imaginer que les maigres références symboliques qu'offrent l'Aidesociale à l'enfance ou les associations de
défense des enfants-victimes puissent se substituer sans dommage aux références symboliques qui instituent un
garçon ou unefille commefils de oufille de... et qui luipermettront, quels que soient les aléas de la vie, de
pensersaplace, ses lienset sesrelationsdans lacommunauté humaine.

Alors que, de toutesparts, on entend monter laplainte quistigmatise lesparents «irresponsables», on
ne peut pas ne pas voir que l'association enfant-victime/parent-coupable va précisément dans le sens de
I'infantilisation de ces derniers. Car, enposant la culpabilité de leur côté, les services sociaux endossent la

6Caroline Eliacheffestpsychanalysteetauteurdu livre:�Vies privées, de l'enfant roià l'enfant victime", Odile Jacob, 1997. Les
citations sonttirées d'unarticle paruns le �Monde de l'Education". Novembre 1998:�Les risquesdudépistage desparentsà
risque",p.52-53

5.Lesparents:partenairesouboucs émissaires
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responsabilité del'enfant en enprivant du même coup les parentsmais non sans les critiquer d'y renoncer si
facilement.

La culpabilité au senspénal devraitpouvoir signifier une nouvelle exigence de responsabilité, mais la
culpabilisation a l'effet strictement inverse et engendre un sentiment dont aucun parent n'est exempt :
l'inquiétude.

Est-ilnécessaire de rappeler que les enfants d'aujourd'hui seront lesparentsde demain ? Laissons-les
à leur gré idéaliser puis critiquer leurspropresparents etfaisons-leur le crédit depenser que lesfailles réelles
ou supposées de leursparents les aideront à se construire dans leur singularité, même auprix de souffrances.
Maisl'idéalisation sociale del'enfant, quand ellepasseparla haine de leursparents, est une violence et une
transgressionqu'aucunesociété ne devrait s'autoriser: celledebriser lacontinuité de l'ordregénéalogique au
nom d'idéaux gestionnairesquiposentplus deproblèmes qu'ils n'en résolvent. »

Et encore, enFrance,ilest très difficile de retirer l'autorité parentale auxparents!Lejuge d'enfants
AlainBruel aprésenté le 14. mai 1988 un rapport au nom dugroupe de travail «paternité » auMinistère de
l'Emploi etdelaSolidarité:

« Sous le titre:„Assurer les bases de l'autorité parentale pour rendre lesparentsplus responsables" le
rapport dresse un état des lieux de l'autorité parentale dans laFrance d'aujourd'hui, tant sur leplan juridique
qu'éducatif avec, en préalable, la dénonciation vigoureuse des propositions de sanctions contre les parents
„défaillants ". Ceux-ci, eux-mêmes leplus souvent en grande difficulté, ont surtout besoin de soutien et «si
l'État ne peut se désintéresser de l'éducation de ses futurs citoyens, ilne peut y parvenir qu'en faisant des
parentsses alliés, non des boucs émissaires » ». 6

Après les émeutes de jeunes dans quelques villes françaises en 1988, beaucoup de politiciens
demandaient de limiter l'autorité parentale de certainsparents, depunir lesparentspour les délits commispar
leurs enfants, d'abaisser l'âge de la responsabilié pénale, depriver les parents des allocationsfamiliales ou
même d'introduire un genre de permis à points éducatif (semblable au permis de conduire à points) qui
permettrait d'abaisser les allocations sociales en fonction des «infractions» constatées. Ces revendications
avaient été soutenues auplus hautniveaupar le ministrede l'intérieur, M.J.-P. Chevènement, mais ilnepouvait
pasobtenir un consensus dans la coalition aupouvoir. Surtout lesprofessionnels réagissaient avec véhémence
contre ces propositions et demandaient par contre une plus grande responsabilisation des parents par la
valorisation des ressources éducatives, d'unengagementplusintensifdespères dansleprocessus éducatif.

�Si c'est laprécarité contemporaine qui mène à la dé-parentalisation, les familles précarisées sont
davantage �démissionnées" par les mutations de l'époque, les institutions et les pratiques du travail social
qu'elles nesont véritablement „démissionnaires ".7

Pour Alain Bruel, ilest hors de questionde retirer automatiquement la responsabilité parentale dans
certains cas, au contraire, « ilseraitsouhaitabled'attribuer au jugedes enfants lepouvoir deprononcer après
débat contradictoire des mesures de suspensionpartielles et/ou temporaires del'exercice de certains attributs
de l'autorité parentale. »

Dans le même numéro de la revue «Lien social » oùaparu l'article dujugeBruel, Jean-PierreErnst
parle de la �peste de la disqualifaication et de la déresponsabilisation des parents".8 ..Lorsque les parents
souhaitent confier (pour quelque raison que ce soit)à VASEleur enfant au titre derecueil temporaire, ildevrait
être acquis qu'il sont et doivent rester porteurs duprojetpour leur enfant. Lefait même qu'ils demandent le
placement est un acte deresponsabilité etune manière d'assurer indirectement leurfonctionparentale. "

La„InternationalSave the ChïldrenAlliance"a organisé une série de conférences en1998 dans5pays
Européens dans le cadre duprogramme Daphné sur le thème del'abus sexuel. Dans le rapport détaillé, on
trouve la contribution deFrançois Gominet, Premier Juge desEnfants au T.G.I. de Saint Etienne: „Prise en
chargepsychologiquedes victimes d'aggressionsexuelle ".

Dans le chapitre: �La prise en chargedumineur victime", Gominetdécrit le rôledujuged'enfants,

�Le législateur a prévu que, chaque fois qu'il était possible, devrait être priviliégé la solution de
maintien dans lemilieu actuel(article 375-2du codecivil).

Le retrait du milieu familial est en effet loin d'être la panacée. Serait simpliste le raisonnement qui
consisterait àpenser quelesproblèmes de l'enfant qui vivraitdansunmilieudéfavorable seraientréglés parson
accueildansunefamille ou institution qui viendraitprendre laplace desparents..défectueux". N'est d'ailleurs
pratiquement plus soutenue par les professionnels compétents en matière éducative, cette notion de solution
substitutive qui apuparfois êtrepratiquée, ilya quelques dizaines d 'années, avec des placements de longue

6 Mireille Roques:Assuere les bases de l'autorité parentale pour rendre les parents plusresponsables,dans: Lien Social,N°
459, 28 octobre 1998,p.6.Ce numéro contient un dossier sur le thème de l'autorité parentaledont sont tirées également les
citations qui suivent.
7 JoëlPlantet,id, p.5
8 Jean-Pierre Ernst: ibd.,S.14
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durée ou l'assistance maternelle n 'était plus dans un rôlede mère adoptive, que de soutien momentané à un
enfant destiné àgarder uneplace dans son système familial.

A côté d'autres mesures, leplacement en institutionn'estpossible quesous certaines conditions,

�Le placement peutêtrepris soit demanière provisoire (ayant vocation àdurer de 6mois maximum),
soitpour une durée que le jugedes enfants détermine sanspouvoir excéder deux ans, si la mesure est exercée
par un service ou une institution. Des reconductions sontpossibles à condition qu'intervient à chaquefois un
nouveau jugement. Avant chaque décision qu'il est amené àprendre, le juge des enfants doit entendre les
parentset, saufsi sonâge ouson état desanté ne lepermettentpas, lemineur concerné. Ceux-cipeuventsefaire
assisterd'unavocatdeleur choix.Illeurest mêmepossible de demander qu 'illeursoit commisun d'office. »

Je citecepassageparceque àmon avis, lesprofessionnels du secteur -particulièrement en cas d'abus
sexuel- sontpresqueunanimementpour unplacement des enfants.

Après avoirprésenté le �family project" de Julian van Acker, je voudrais vous présenter brièvement
uneautreméthode quise sert d'une technique modernepourvaloriser lescompétences éducatives desparents.

6. �Video-Home-Training": Une métode qui respecte lesparentset améliore leurs compétences éducatives

En janvier 1996, j'avais organisé àLuxembourg une conférence et un séminaire avec Peter van den
Bergh (Université de Leiden;Pays Bas).Le texte de cette conférence futpublié entièrement dans le bulletin de
VANCE 9

L'auteurparle d'aborddes difficultés que rencontrent les approches thérapeutiques traditionnellesdès
qu'elles sont sollicitées pour aider des jeunes avec un comportement mal adapté. La situation thérapeutique
«artificielle» et l'orientation vers les défauts du client ont mené aux Pays-Bas à un chagnement
paradigmatique allant de l'élimination du comportement mal adapté à la stimulation des ressources de
l'individu.

Enpartant de l'analyse de la communication entre enfants et parents, les éléments (ou «briques »)
suivantes ont été identifiées comme essentiellespour le VHT:Avoir de l'attention l'unpour l'autre, avoir des
conversations agréables, répartir l'attention, avoir des interactions coopératives, créer des initiatives,faire des
projets, chercher dessolutions etc.

Van denBergh décrit pourqoui la technique vidéo a été adoptée pourcette méthode et décrit en détail
comment un contact est établi, comment et dans quelle situation les interactions entre enfants et adultes sont
filmées et à quels éléments delacommunication onfaitparticulièrement attention.

Laméthode est la suivante:Enaccord avec lafamille, les thérapeutes (ou les « entraîneurs», comme
ilspréfèrent se nommer eux-mêmes), filment des séquences de la vie familiale normale. Ces séquences sont
analysées par les thérapeutes pour déterminer lafréquence des interactionspositives (les « briques»). Dansune
troisième phase, lafamille est confrontée à l'enregistrement et familiarisée avec la méthode d'évaluation. Les
films sont visionnés et commentés avec tous lesparticipants.

Le VHT n'est pas «pédagogique » au sens négatif du terme, c.à.d. on ne regarde pas ce qui ne
fonctionnepas mais on regarde ce quimarche (encore) bien. Les parents sont responsablespour une bonne
communication,pas le thérapeute. Lesparents sont leurpropre modèle pourdes interactions réussies, car les
séquences vidéo sontdes messagesneutres etdes messagesindirects desparents eux-mêmes.

Ilfaut noter que le VHTpeut être utilisé dans beaucoup d'autrescontextes avec succès :au jardin
d'enfants, dans le groupe de vie d'une institution deplacement, dans une classe, dans la formation initiale et
continue etc. Les caractéristiques essentielles de la méthode sont à mon avis la simplicité et la transparence
pour tous lesconcernés.

7. Travailintensifavec lesfamillesauCanada

Du6au 9septembre 1995 avait lieu àLouvain (B)un congrès internationalsur le thème :« There 's no
place like Home. Supporting Children in Need and their Families. ».

" La conférence était organisée par
EUSARF(European ScientificAssociationforResidential andFostercarefor Children andAdolescents).

Le programme était composé de 150 exposés et séminaires. Les questions centrales discutées lors de la
conférence étaient les mesures d'aideauxfamilles comme moyen deprévention deplacements d'enfants. Cette
approche fut discutée sous ses aspects théoriques, pratiques et éthiques. Leplacement d'enfants dans des
institutions fut considéré comme unmoyen ultimeparmi une largepalette d'autres mesurespourrésoudre les
problèmes d'une situation éducative embrouillée.

9BulletinN° 88 de l'AssociationNationaledes Communautés Educatives,janvier1996
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Une des contributiona qui m 'a impressionnée leplus était la présentation du PAPFC (Programme
d'aidepersonnelle, familiale et communautaire) dans laprovince du Québec (Canada). Leprogramme était
présenté parErcilla Quintin, directrice du« GroupeRecherche enDéveloppement del'Enfant et de laFamille »
del'université Trois-Rivières.

Ercilla Quintin constate que lanégligence faitpartie de 60 à 90%des cas d'abusphysique ousexuel.
Beaucoupa été fait pour améliorer laprotection des enfants conttrel'abusphysique etsexuel, maispas assez
pour lesprotéger contre lanégligence.

Les membres des familles négligentes sont pour la plupart pauvres, peu éduquées et ont peu de
relations sociales.Ilsvivent dansdes situations dominées par des conflits etavaientpour laplupart une enfance
malheureuse.Leurs capacités intellectuelles sont au dessousdelamoyenne, ilsne s'estimentpaseux-mêmes, ils
sont souvent dépressifs et n'ontpas debonnes relations avec leurs enfants. Ils vivent enpermanence dansune
situation decrise et sont très méfiants parrapport àla société.

LePAPFC essayed'aider cesfamilles en mobilisant les ressources dumilieu social environnant.Lafamille
en détresse estprise enchargepar une équipe multidisciplinaire quiarecours auxressources suivantes:

" Mobilisation desressources dumilieu socialenvironnant (intégration sociale,soutienfinancier etc.)" Travail dansuneatmosphère d'amitié etde support" Prise en charge individuelle deparentsetenfants" Suivi après l'intervention" Recours à des co-thérapeutes (familles comparables qui n'ont pas de problèmes importants avec leurs
enfants)" Réunions desynthèse régulières (toutes les deuxsemaines)pour tous les concernés" Formation initiale et continue despersonnesengagées dans leprogramme;supervision

Les cas de 31familles considérées comme extrêmement violentes et négligentes furent évalués. 80 enfants
étaient menacés d'unplacement. Les chances duprogramme furentévaluées comme étant presquenulles.

A lasurprisegénérale, les résultats était lessuivants:

" 82,5 % desenfantspouvaient resteravec leursparents" 5 %furent dirigés versunplacementfamilial" 12,5%furentplacés dans desfoyers d'accueil

Dans lesfamilles, dont les ressources ontpuêtre mobilisées avec succès, laqualité des relationsapu être
améliorée considérablement. Le résultat duprogramme a encorepu être amélioré par lefait que des enfants
placés, issus des mêmes familles, ont pu regagner leur foyer. Sansprétendre que tous les membres de ces
familles sont devenus des gens heureux d'un jour à l'autre, le bénéfice humain de ce programme est
considérable.

8. France:Les« Services d'éducation spécialisée etdesoinsàdomicile »

En France, des services d'aide aux familles existent depuis les années 70. Les SESSAD (Services
d'éducation spécialisée et desoins àdomicile) furent créés pour améliorer et soutenir l'éducation et les soins à
domicile pour les enfants handicapés et troublés du comportement. Leur mission consistait à promouvoir
l'intégration scolaire, le soutien des familles, le traitement et l'orientation de l'enfant. Leur nombre va en
croissant, aujourd'hui il existe 750 services avec 6300 employés. Le nombre des enfants pris en charge a
augmenté:de 5000 en 1985 à 18000en 1998.

Lesgroupes cibles des SESSADsont les enfantshandicapés physiques etmentaux, avec des troubles du
comportement et/ou de développent, les enfants en échec scolaire. «A chaque fois, ils'agissait bien d'une
volonté à la fois de faire sortir l'action médico-sociale hors des murs de l'institution et d'entrer dans une
relation interpartenariale afin de répondre auplus près des difficultés des enfants ou adolescents avantque
celles-ci ne nécessitent un internat spécialisé. ... Lesprofessionnels ont abandonné la conviction dunefamille
formant unmilieupathologique dont ilfaudrait éloigner l'enfant». 10

En agissantde la sorte, lesparentsne sontpas considérés commeadversaires mais commepartenaires
dans le relation éducative. Le règlement ministériel du30 octobre1989 stipuleque lafamille doitêtre associée à
l'établissement du «projet individuel, pédagogique, éducatif et thérapeutique». Elle doit également être
associée à sa mise en ouevre,au suiviet àson évaluation. Ils 'agitdemobiliser les ressourcesdesfamilles.
10 Jacques Trémintin, LesSESSADmisent tout surla famille;Lien SocialN° 465 du 3décembre 1998. Cette édition de LSest
consacrée entièrement auxSESSAD.
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Les SESSADne sontnides services sociaux,nides centres thérapeutiques, nides écoles spéciales. Ils
se trouvent surl'intersectiondeces différents services.

9. Pourconclure: �Parenting" ou la �bientraitance" desfamilles

Dansun livreparurécemment en France sous la directiondeMarceline Gabel, Frédéric Jésu etMichel
Manciaux", les éditeurs font le bilan de �I'institutionalisation de laprotection de l'enfance" qui à leur avis
traverse une période de crise, consécutive à la crise de l'institutionfamille. La structuration des méchanismes
d'assistancepar „l'Etatprovidence" depuis deux siècles est dépassée, elle a besoin „de nouveaux relais et de
nouveauxprincipes".

�Face aux nouvelles réalités sociales et aux évolutions familiales, ainsi qu'aux risques d'impasse
qu 'elles comportent, les méchanismes d'assistance,qui ontpermis depuis deuxsiècles à „l'Etatprovidence"

de
structurer lasolidarité nationale,sont donc aujourd'hui à la recherche de nouveaux relais plus,peut-être, que
de nouveauxprincipes.

"n
�Libérer les potentiels créatifs des habitants; soutenir leur capacités de se regrouper, à investir les

logiques associatives et à se rapprocher desprofessionnels defaçon à répondre aux besoins et auxproblèmes
sociauxpar le rélexion et l'actioncommunes;faire lepari dela rencontre, des échanges, du respectmutuel, de
la convivialité et parfois même de la conflictualité constructive pour une meilleure maîtrisedu cadre et des
conditions de vie: tels sont les principaux enjeux qu'entendent relever aujourd'hui les processus dynamiques
désignés par des concepts comme celui de „développement social local" ou encore, plus récemment et plus
spécifiquement, celui de �soutien à laparentalité".13

Gabele.a.proposent uneapproche „communautaire" vis à vis desfamilles en difficulté: �Il n'estguère
possible, au total, d'envisager d'authentiques partenariats et une véritable dynamique de „réseau" entre les
ressources éducatives présentes dansl'environnement des enfants et des jeunes sans que soit mené un effort
permanent de reconnaissance mutuelle des fonctions et à terme des compétences de tous les coéducateurs
impliqués -et, pour commencer, desparents et desgroupements deparents. Cette reconnaissance présente un
prérequis essentiel pour se prémunir contre la confusion des rôles, dérive trop fréquemment observés et
potentiellement dommageable lors des inzterventions autour d'un enfant en souffrance, dune famille en
difficulté.

"v
AuRoyaume Uni,MasudHoghughi,psychologue clinicien au GeneralHospital àNewcastle uponTyne

esaaye depromouvoir le concept du �parenting" dans sonpays. Ilconstate qu'il existeun large consensus sur
ce quicaractérise une „mauvaise éducation

"
mais iln'y apasd 'unanimité surce qui caractérise lecontraire.

Dans le même ordre d'idées, Gabel e.a. constatent que le terme �maltraitance" est bien défini, mais
que son opposé n'existe même pas. C'est pourquoi ils ont donné comme titre à leur livre le terme
„bientraitance"15

Hoghughi et les auteursfrançais regrettent unanimement, que les interventionsdesprofessionnels sont
plutôt réactives que préventives (ou proactives). Si Gabel e.a. proposent une approche communautaire
caractérisée par le terme debientraitance,Hoghughiparle de �good enoughparenting",uneparentalité „assez
bonne". Le ,,parenting" désigne une relation, unprocessus et un groupe d'activités. Iln'est paspropre aux
parentsbiologiques de l'enfant, maisà toutepersonneconcernée par le développement del'enfant.

Leparenting est unprocessus qui essaye de répondre aux besoins del'enfant. Ilse compose e trois
dimensions: 1) amour et soins; 2) contrôle et définition des limites; 3) aide au éveloppement. L'enfant doit
pouvoir s 'appuyersur unepersonnedans laquelle ila confiance.

Parentingetbientraitance sont deux concepts qui, espérons le, vontchanger le travailavec lesfamilles
en détresse. Laissez-moi conclure avecune remarque tirée du livredeM.Gabel:

�Les enfants ont engénéral d'autantplus dechances d'êtrebien traités que leursparents l'aurontété ou le sont
eux-mêmespar les différents acteurs et institutions impliqués dans la construction etl'accompagnement de leur
parentalité "16

"
Bientraitances:Mieux traiter familles etprofessionnels,M.Gabel, F.Jésu etM.Manciaux,Editeurs,EditionsFleurus, Paris

2000
12 id,p.17
13 id,p.18
14 id,p.26
15 Voiràcesujet l'article p. 35 sur la terminologie
16 id,p.30
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Exclusionsociale
et le fait d'être parents

Family W atch
=> FactSheet <=

Desméthodes de travail innovatrices sur le thème
"Soutien et aide pour des familleslors de l'éducation de leurs enfants"

MasudHoghughi

En Europe on se préoccupe énormément de
lapauvreté des familles et de leur rejet de la
viepublique, des valeurs et des activités. La
commission européenne ainsi que le Conseil
des Ministres ont proposé une nouvelle
délibération sur ce phénomène et de nou-
velles solutions pour combattre la pauvreté
et l'exclusion sociale.

La pauvreté et l'exclusion sociale ne signi-
fient pas la même chose. Malgré des contre-
mesures étendues durant les dernières di-
zaines d'années, le manque d'égalité de
chances et l'exclusion sociale sont restées
des caractéristiques essentielles de notre
société européenne.

Cependant lapauvreté est un facteur signifi-
catif à l'origine de l'exclusion sociale; il en
résulte une «culture de la pauvreté». Pour
les personnes vivant constamment dans la
pauvreté, le sens et le contenu de leurs
pensées, leurs sentiments et de leur activité
sont remplis d'un manque d'espoir, d'un
manque de perspectives, de l'acceptation
passive du malheur comme un coup du
destin et d'une incapacité d'améliorer la
situation pour eux-mêmes et pour leurs en-
fants.

Il existe, de nos jours, des exposés remar-
quables sur le thème « La continuité des
désavantages» ou sur le sujet «l'exclusion
des bienfaits de la vie». On remarque que la
raison capitale de ces expériences négatives
se situe dans la manière et la qualité du
comportement éducatif desparents.

La relation avec la pauvreté (mis àpart tou-
tes sortes de pensées morales et la réalité
qu'il y ait plus depersonnes pauvres que de
parents) est fondée sur le fait que la pau-
vreté empêche les parents, souvent de ma-
nière dramatique, d'utiliser les possibilités
sociales et les offres publiques et referme
ainsi les voies qui permettraient aux parents
de mieux pourvoir au bien-être des enfants.

Il existe des exposés fondés qui montrent
qu'il y a une large palette de comportements
éducatifs pour les familles vivant dans la
pauvreté: parmi eux l'exclusion des bienfaits
de la vie est le plus dominant. Ilest absolu-
ment nécessaire que nous venionsà bout de
la pauvreté et que, sur ce chemin, nous
créions de meilleurs comportements éduca-
tifs des parents.

Les parents influencent le développement de
leurs enfants de la manière suivante: 1) Ils
prennent le rôle d'amortisseur à l'égard des
contrariétés sociales et humaines ou 2. Ils
nuisent eux-mêmes, consciemment ou in-
consciemment, àleurs enfants.

Ceci est plus facile à comprendre si l'on
considère la base des mesures des parents:
Ce sont la sollicitude,le contrôle et le déve-
loppement.

La sollicitude inclue toutes les mesures pour
la protection de l'enfant contre toutes expé-
riences pénibles ;elle a pour but le bien-être
de l'enfant, sa santé, son développement
émotionnel et de ses capacités sociales. Un
enfant devient physiquement malade s'il lui
manque une telle sollicitude ou s'il en reçoit
des formes plutôt négatives. Il souffre, il est
maltraité et il ne pourra pas apprendre cer-
taines qualifications émotionnelles et socia-
les.

Europàische Région cler Weltfamilienorganisation
European Région of the World Family Organization

Région Européenne de l'OrganisationMondialede la Famille
Celsiusstraße 112- D-53125 BONN " Germany

Tel.:+49(0)2 28 25 84 64 " Fax: +49(0)2 28 25 41 79 ■ E-mail:eureg.iufo@familia.de

EuropeanRégion
Région Européenne
Europâische Région

Fighting social
exclusionoffamilles

Lutter contre
l'exclusionsocialedes familles

Soutenupar la
Commissioneuropéenne

TheInternationalUnion of
FamilyOrganizations

Supportaiby the
Europe,"Commission
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Le contrôle nous montre la nécessité de
limitesà respecter. Ceci estutile siun enfant
doit se créer un propre sens de valeurs pour
un comportement inacceptable dans la
famille, à l'école et dans d'autres domaines
sociaux. Par le manque de mesures de
contrôle selon leur âge, les enfants
provoquent dans leur famille, à cause de leur
faux comportement, de gros soucis. Il en
résulte ainsiune discrimination sociale et un
comportement criminel avec des
conséquences négatives de longue durée
pour eux-mêmes et lasociété.

Un autre devoir important des parents sera
d'ouvrir des possibilités pour le meilleur
développement de l'enfant: On devra
s'occuper lemieux possible de ses capacités
et de ses dons dans le domaine intellectuel,
sportif, artistique, économique et autres
domaines de la vie. Si ces possibilités lui
manquent, cela mènera à une perte de
ressources sociales et au sentiment de
défaillance personnelle.

Pour remplir leur devoir les parents auront
besoin: 1. de la connaissance et de la
compréhension des besoins de l'enfant
pendant les différentes phases de son
développement, 2. d'une motivation durable
pour tout faire et au mieux pour leurs
enfants, 3. de qualités et de dons
personnels, tout comme de ressources
matérielles, 4. de possibilités pour
reconnaîtreet réaliser lasignification de leur
comportement éducatif.

La plupart des parents connaissent les
besoins de leurs enfants, d'autres peuvent
l'apprendre avec de l'aide supplémentaire.
La plupart du temps ils ont des possibilités
adéquates pour prendre en part leur fonction
d'éducateurs, même si, pour des raisons
financières, les deux parents doivent
travailler, ce qui restreint le temps en
commun avec les enfants. Les plus grandes
difficultés se trouvent sûrement dans la
motivation et dans les qualités des parents.
La pauvreté de longue durée détruit lesdeux
qualifications; les besoins d'un enfant
perdent alors très vite leur priorité. En plus
une «culture de la pauvreté» influence la
manière et l'usage des qualités humaines et
l'étude de capacités qui seraient nécessaires
àun comportement éducatif effectif.

De nos jours il existe un nombre important
d'enfants et de jeunes dans tous les pays
d'Europe - souvent de forme et de chiffre
différent - qui présentent une multitude de
problèmes graves qui sont uneconséquence
directe du comportement éducatif
inadéquate des parents. Dans ce contexte
on comprend: l'accès trop précoce à la
consommation abusive de cigarettes et de
drogues, des grossesses précoces dans le
domaine de la santé; la mise à la porte de
l'école, le manque d'examens terminaux, un
haut chiffre de chômagedans le domaine de
l'éducation et à la placede travail: la pratique
de laviolence parentale contre lesenfants et
les mauvais traitements dans la famille: des
qualités sociales médiocres et des
mauvaises influences dans les rapports
sociaux: un comportement criminel
dangereux à l'égard des personnes et des
choses dans le comportement social et, en
dernier, une grande proportion de problèmes
psychiques.

Tandis que l'Europe en général s'enrichit de
plus en plus, les différences entre riches et
pauvres ne semblent pas s'amoindrir; on
peut même craindre qu'elles aillent
s'agrandir avec la propagation des nouvelles
technologies dans l'industrie. D'après de
nouveaux résultats de la recherche les
différences entre pauvres et riches vont
s'étendre surtout ceux qui sont touchés par
l'exclusion sociale et ainsi renforcer leur
situation problématique; ceci compte pour
tous et surtout pour leurs enfants, ce qui
aura aussi desconséquences graves pour la
stabilité de notre société future. C'est
pourquoi l'attention de notre politique sociale
devra se diriger surtout sur les injustices
sociales existantes et sur leur influence dans
le domaine du comportement éducatif des
parents. Même sous des aspects
foncièrement économiques il est nécessaire
que lecomportementéducatif des parentsse
place au centre de tous les problèmes. En
tout cas nous savons suffisamment ce que
nous ne devons pas faire. Nous devons
réussir àutiliser toutes les possibilités, pour
créer pournos enfants un meilleur avenir.

Professeur Masud Hoghughi, Institut de
psychologie clinique, Université deHull, GB
e-mail:masud.hoghughi@nliworld.com
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Sozialsektor
Vorbild
Pflegeversicherung

�Die Familienministerin bereitet den Qualitâtsabbau im Luxem-
burger Sozialwesen vor",hatte der OGB-L letzte Woche in einer
Pressemitteilung erklart. Hintergrund istein von der Regierung
formuliertes Avant-projetde loirelative àla protectionsociale des
enfants. Es soll nicht nur ein Instrumentarium zur praktischen
Umsetzung der UN-Kinderrechtskonvention bereit stellen,son-
dernauch einen Rahmen schaffen fur die BetreuungMinderjâhri-
ger mit �besoins spéciaux", die vom Jugendrichter in cine Ein-
richtung �platziert" werden. Stem des Anstoßes fur den OGB-L
ist derUmstand, dass laut dem Gesetzesvorprojekt die staatlichen
Zuwendungen fur dièse spezialisierten Einrichtungen ebenfalls
neu definiert werden sollen. �Heute sind dièse Hà'user ùberwie-
gendkonventioniert",sagt OGB-L-Sozialsekretâr André Roeltgen.
„Kunftig aber sollen sic einen Teil ihrer Leistungen vom Staat
nach Tarifenbezahlt bekommen." Dahinter vermutet Roeltgen
�Sparzwânge". Die Gewerkschaft habe kein Problem, über neve
Finanzierungsformen sozialer Dienste zu diskutieren,denn
immerhin heißt �Konventionierung" die Begleichung aufgetrete-
ner Defizite in den Funktionskosten einer Einrichtung durchden

Staat, Tarifbindung dagegen cine Plafonie-
rung der Zuwendungen.�Doch dann
mùsstevorher klar sein, welcheQualitât
man anbieten will." Das sei nicht der Fall
bei dieser Initiative,von derder OGB-L
�noch nicht einmal offiziell in Kenntnis
gesetzt" worden sei.

Den Vorwurf, �sparen zu wollen",weist
Familienministerin Marie-Josée Jacobs
(CSV) von sich. �Doch wenn kunftig auch
Kinder,die bisher noch in auslândische Ein-
richtungen geschickt werden, weil uns hier
die Môglichkeiten fehlen, mehr und mehr
in Luxemburgbetreut werden sollen, dann

Die Familienminis-
terin willden

Finanzierungsmodus
jenerEinrichtungen

ândern, in die
Minderjàhrige

«platziert" werden

mùssenwir diesen Bedurftigkeiten mit einem Leistungskatalog
gerecht werden." Basis fur die staatlichen Zuwendungensolle
auch weiterhinderexistierendePersonalschlussel der betreffen-
den Hà'user sein. Darùberhinaus aber sollen Leistungen nach
dem �forfait"-Prinzip bezahlt werden. Vorbild dafûr soll die Pfle-
geversicherung mit ihrer Vergùtungpro geleistetem Akt sein.
Allerdings existiert dieser Leitungskatalognoch nicht,ist das Vor-
projekt zum Gesetzentwurf auch cine Diskussionsbasis,auf wel-
cher die Tragerbetriebe dem Familienministerium Vorschlage
unterbreiten sollen,inwiefern die Zahlung zeitlich bezogener
�forfaits" überhaupt an konkrete Leistungen geknùpftwerden
kônnte.Undso dùrfteesdieFamilienministerin in dennachsten
Monaten nicht nur mit Gewerkschaften zu tun bekommen, die
fùrchten,das neve Tarifmodellkomme, so der OGB-L, einem
�Angriff auf die Arbeits- und Lohnbedingungen"im Sozialwesen
gleich. Die sozialen Tragerbetriebe werdensich vermutlich auf
cine Rationalisierungs- und Synergiediskussion einlassen mùssen.
Denn wenn, wie die Familienministerin es vorhersieht,die Betreu-
ung �viel starkerpersonenbezogen" werden muss, dannbedeu-
tet das, dass innerhalb einer Einrichtung auf Bedûrfnisse reagiert
werden mûsste, die mit den zu betreuenden Kindern fluktuieren.
Hochspezialisiertes Personal zu beschâftigen, kônnte dann fur
cine Einrichtung allein nicht mehr rentabel sein. PF
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LANCE À l'heure des bilans

Charles Schmit - nouveau président

Robert Soisson, président de
TANCE,ouvre l'assemblée et salue
lesmembres présents. Les rapports
du président et de la secrétaire
retracent les activités del'an 2004.
Sur le plan national,I'ANCEa par-
ticipé à l'organisation dela2emani-
festation dela Journée Mondiale de
l'Enfant le 18 septembre 2004 ainsi
qu'à laJournée Mondiale delaPaix
le25 septembre 2004.

Tout au long de l'année 2004
TANCE a continué à soutenir acti-
vement des services nationaux qui
s'engagentpour lebien-êtredel'en-
fance:ellea soutenules activités de
la «Coalition Nationale pour les
Droits del'Enfant» ainsique les tra-
vaux du «Ombuds-Comité pour les
Droits de l'Enfant». LANCE a
continué sacollaboration augroupe
«Résolux» en vue de la publication
de la 9e édition du guide sur le
réseau social du Grand-Duché du
Luxembourg. L'Association a pu-
blié troisbulletins (dont unnuméro

double) qui se concentrent e.a. sur
les thèmes suivants: les droits de
l'enfant vivanten institution,l'inté-
gration scolaire de l'enfant handi-
capé, une rétrospective sur l'his-
toire de TANCE depuis sa
constitution en 1978. Unbulletin a
documenté une Table Ronde orga-
nisée par TAPEHM (Association
desParentsd'Enfants Mentalement
Handicapés) en février 2004 sur le
thème des droits des personnes
handicapées dans notre société
contemporaine.

Sur le plan international, deux
membres de TANCEont participé
aucongrès international à Glasgow
organisé par la FICE (Fédération
Internationale des Communautés
Educatives) en septembre 2004.
LANCEa continué à représenter
leLuxembourgdansle réseau inter-
national EURONET et elle a sou-
tenu les activités d'Eurochild pen-
dant Tannée 2004. Le rapport du
trésorier Paul Demaret a montré

Journal Nr. 102 U28729. Mcc 2005

que la situation financière de
TANCEest saine et lesréviseurs de
caisse, Raymond Ccccotto etMi-
chel Krier ont attesté la bonne
tenue de la caisse.

Les projets d'activités pour Tannée
2005 se situent dans lesmêmes axes
et TANCE espère avant tout pou-
voir promouvoir le dialogue et la
coopération entre les différentes
professions du secteur médico-psy-
cho-pédagogique et social du
Luxembourg. Elle a prévu l'organi-
sation d'un congrès national en
novembre 2005 sur le thème du tra-
vail interdisciplinaire dans le cadre
institutionnel del'école.

Après avoir exposé le programme
de Tannée 2005, l'assemblée a
donné la décharge aucomité. Après
vingt-trois ans dans sa fonction de
président, Robert Soissona donné
sa démission. Le nouveau prési-
dent,Charles Schmit, leremercie
vivement au nom de l'Assemblée

pour le travail engagé et assidu,
qu'il a fait pendant toute cette
période et luipropose d'accepter la
présidence d'honneur de l'associa-
tion. Fernand Liégeois, Monique
Liégeois et Mathilde Tousch ont
également donné leur démission
comme membres du comité. Ils
étaient tous les trois engagés dans
TANCEdepuisl'Assemblée Consti-
tuanteen 1978.

L'ancienprésident, Robert Soisson,
leur remercie chaleureusement
pour leur soutien inlassable à ses
côtés. Conformément aux statutsde
TANCE,un nouveau comité a été
formé et deux réviseurs de caisse
ont été nommés: président: Charles
Schmit, vice-présidente: Catherine
Thinnes,secrétaire: DanielleLel-
linger, trésorier: Paul Demaret,
membres: Aline Soisson, Robert
Soisson,Marc Trausch, Peter Witt,
Guy Acckerlé et Jean-Marie Wag-
ner. Réviseurs decaisse: Raymond
Ceccotto et Michel Kricr. ffl

De gauche àdroite:DanielleLellinger,Robert Soisson,PaulDemaret, Charles Schmit,Catherine Thinnes,Peler Witt etMarc Trausch Photo: ANCE
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